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Traitements, solides et indemnités 
du 1" janvier au 30 avril 1958. 


La nouvelle brochure n° 1014 (1#° édition) contenant les 
barèmes des , Soldes et indemnités applicables du 
1% janvier au 30 avril 1958 Rtpllonien des dispositions du 
décret n° 358-141 du 13 février 1958 [Journal officiel du 
44 février 1958]) ainsi que les nouveaux barèmes des diverses 
allocations dues au titre des prestations familiales en vigueur 
depuis le 1° janvier 198 est en vente à la Direction des 
be “1 officiels, 21, quai Vollaire, à Paris (7°), au prix 
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LOIS 








L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — I. — Est prorogée en 1958 l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruction 
par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 


Loi n° 58-223. 
dssemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6107) ; 
Après rapport de M. Pierre Courant au nom de la commission des finances 
(n° 6560) ; 
Discussion et adoption après discussion d'urgence le 14 février 1958. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 265, session 1957-1958) ; 
Rapport de M. Housch au nom de la commission des finances (n° 275, session 
de 1057-1058) ; . ÿ 
Discussion et adoption après discussion immédiale le 20 février 1958. 
Assemblée nationale : 
s Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 60679 ; 
Rapport de M. Courant: au nom de la commission des finances (n° 6732) ; 
Adoption le 28 février 1958. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 








modifiée par les lois n° 49-353 du 12 mars 1949 et n° 49-182 
du 8 avril 1949, dans les limites fixées par le quatrième alinéa 
de ce mème article pour le payement d'indemnités de 
reconstitution au moyen des titres. Les litres émis seront 
réservés au payement des indemrités dues aux sinistrés qui 
ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues à: lar- 
ticle 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues 
prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le 1% juil- 
let 1952 conformément à l'article 3 de la loi r.° 52-35 du 3 jan- 
vier 1992. 

I. — Sont prorogées en 1958 les dispositions relatives au 
payement d'indemnités de reconstitulion au moyen de titres 
prévus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950 complétée par l’article 5 de la loi n° 351-650 du 
24 mai 1951 et à l’article {°° de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article 1° de la loi n° 53-319 du 
15 avril 193 pourront, à leur choix, recevoir er, 1958 les titres 
prévus à l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 194%, 

Le montant des titres que la caisse autonome de la recons- 
truction est autorisée à émettre en 1958, en application du 
présent paragraphe, est fixé globalement à 65 milliards de 
francs. Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisa- 
tions d'émissior, de titres non utilisées pendant l'année 1957. 

Outre les cas prévus aux articles 2 et 3 du déeret n° 51-158 
du 14 septembre 1954, les titres prévus au présent paragraphe 
seront remis en règlement des indemnités ou de la partie des 
indemnités dont le payement sous celte forme aura été prévu 
en application de l'ordre de priorité établi conformément aux 
dispositions de l'article 7 de la loi 1,° 46-2921 du 23 Jdécem- 
bre 1946. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un 
ordre de classement établi dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 


II. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées 
par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 et les 
indemratés dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la 
charge de l'Etat en application de l’article 2 de la loi n° 55-751 
du 2 juin 1955, pourront être payées en 1958 dans la limite 
des maximums respectifs de 1 milliard de francs et de 500 mil- 
lions de francs selon les modalités prévues aux articles 41 
et 42 de la loi n° 20-135 du 31 janwier 1930, complétés par 
l’article 5 de la loi-n° 51-650 du 24 mai 1951, 


IV. — Lés titres remboursables à trois, six, reuf ans de la 
caisse autonome de la reconstruction émis en application des 
paragraphes 1 à MI du présent article, seront mobilisables 
respectivement deux ans, trois ans et demi et cinq ans après 
leur date de jouissance. 


V. — Le montant maximal des titres que la caisse sutonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre er. 1958 en appli- 
cation des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, 
modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, la loi 
n° 54-922 du 17 septembre 1954 et l’article 13 de la loi n° 55-357 
du 3 avril 1955 est fixé à 10 milliards de francs, 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres de cette nature non utilisées pendant 
l'année 1957. 


- 


VI. — Le ministre des finances est autorisé à émettre, en 
1958, des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 
26 août 1948 rektive à l'indemnité d'éviction, dans la limite 
de 500 millions de francs. 


La présente loi serà exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 mars 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Greffiers. 


Par arrêté en date du x février 1958, M. Duchatelle (Maurice), 

ffler dé 2° classé, 5° échelon, au tribunal de première instance 

‘Arras, qui a été mis en disponibilité à compter du 15 août 1956, 
est maintenu dans og À voue pour une période de six mois, à 
compter du 15 février 





28 M. Rafel (Denis), greffier de la 
2 De 2e ge og re sa en _ 

justice pa estro, en remplacemen 
de M. , qui à éié nommé à Maison-Carrée. 





Par arrêté du 28 février 1958, M. Levy (Here), pos de +. 


quet au tribunal de première instance de Sidi-bel-Abbès, È 
sur sa demande, en la même té, au tribunal de première 
instance d'Alger, en remplacem de M. Kebri, qui a été nommé 
au parquet général d’Alger. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


» 





Décret n° pa BE pme À comte ms gg À A mea 
tration publique relatif au statut particulier des chiffreurs du 
ŒMRALS des diisires CUengiess. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires él ères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du , du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 


tionnaires, et en son article 2; 
Vu le décret n° 57-1415 du 31 décembre 1957 por lant emeñt 


d'administration publique relatif aux d tions statutai 
communes aux eorps de Chiffreurs du, m re des affaires 
étrangères et du ministère de la France ‘Æ'outtt- mer: 
Vu le 2 te 19 septembre 1951 portant statut 
OR agents diplomatiques et co res; 
Le Conseil d'Etat entendu, : 


” Décrite : 4 
CHAPITRE Xe 


Dispositions générales, 
Art. 1e, — Le corps des chiffreurs du ministère des affaires 
étrangères est aux dis du décret de 57-1415 
du 31 décembre 1957 susvisé ainsi qu'à celles du présent 
décret. 
Art. 2. — Les effectifs dans les grades et classes de chif- 
freurs sont répartis comme suit: 


Chiffreurs TINCIPAUX. .......csoncseosossee ‘40 p. 1. 
Chiffreurs e {re CHAOSC. soc cocvtos dome & 
Chiffreurs de 2e classe. mono 55 Land 


Art. 3 — L'ancienneté minimum dans le grade e de chiftreur 
Le ap suit, pour permelre y nominal t du 31 décem- 
bre 1957 tre la nomination des agents de 
ce grade à celui de Pet 


4 





Art. 4. — Le nombre maximum d'emplois mis au concours 
et ne pouvant être attribués à des candidats du sexe féminin 
est fixé par le ministre des affaires étrangères compte tenu 
des conditions particulières de l'exercice de ces emplois. 


Art. 5. — Les fonctionnaires soumis au présent statut sont 
affectés indifféremment à l’administration centrale et dans les 
services extérieurs. ils sont appelés à exercer leurs 
fonctions à l’étranger, ils portent, selon le cas, le titre de 
consul, de vice-consul ou d’attaché consulaire. 


Art. 6. — A l'expiration d’un séjour de cinq années consé- 
cutives à l'étranger, les fonctionnaires soumis au présent statnt 
sont affectés à l'administration centrale et ils doivent y demeu- 
ue au moins un an avant d’être affectés à nouveau aux services 
extérieurs. 


CHaprrRe NH 
Dispositions transiloires. 


Art. 7, — Les fonctionnaires régis par les dispositions du 
décret n° 39-450 du 21 avril 1950 seront reclassés dans Je 
nouveau corps conformément au tableau de correspondance 


ci-après : 
EE 
| 


SITUATION ACTUELLE SITUATION NOUVELLE | ANCIENNETÉ, DANS L'ÉCHELON 





Chiffreur en chef,Chiffreur en chef{ Ancienneté couties dans 


de 1re classe, de ire classe,| l'ancienne classe. 
2 échelon. 

Chiffreur en ctef 
de 2 classe: f 

3 érhelon..……. 2 échelon... |Sans ancienneté. 

2 échelon... 47 échelon.....! Ancienneté acquise dans 

l'échelon précéjent, 
4er échelon... Chiffreur en chef|Antienneté acquise dans 


de 2e classe, l'échelon cé 
> échelon. ee 


Chiffreur principai : | Chiffreur de classe 
# tionnelle : 


excep 2 
£ échelon... 2e échelon... ge" vs + vi ka 
3° échelon... 2 échelon... im. À quarts de | PE 

; ” neté acquise dans t'éche- 
lon précédent. 
2 éch°lon..... 4er échelon.....| Ancienneté acquise dans 
l'échelon antérieur ma- 
jorée de dix-huit mois. 
4er échelon... 4er échelsn.....! Trois quarts de l’ancien- 


nelé acquise dans l’éche- 
lon précédent. 





Criffreur de classe |Chiffreur de 
exceptionnelle : 4 classe : 
& échelon... &æ échelon... Ancienneté acquise dans 
| l'échelon édent ma- 
jorée de deux aus. 
4 échelon... }Anftienneté acquise dans 
l'échelon préré 


3 échelon... 
é dent. 
3 échelon.....]| Trois quarts 


2 échelon. ..……. de l’ancien- 


neté acqu'se dans l’éche- 
lon précédent majorée 

de dix-huit mois. 
4er échelon..... 3 échelon... |Trois quarts de l’ancien- 
neté acquise dans l’éche- 

qi lon précédent. 
Chiffreur de | 

4re classe: 
3 échelon... 2% échelon... 


é < ... .... 


Sans anc'enneté. 
Ancienneié acquise ges 
elon précédent ma- 

jorée de un an, 


4e échelon... 4er échelon.....1|Sans ancienneté, 
Chiffreur de|Chiffreur de 
2 classe: 


2 classe: 
3* échelon... 6 échelon.....|Ancienneté acquise dans 
l'échelon t. 


2 échelon... 5 échelon... | Ancienneté acquise dans 
. l'échelon précédent. 
1 échelon après & échelon.....]Maintien de l'ancienneté 


un àn. é excédent un an. acquise 
dans l'échelon précé- 


1 échelon avant! 3% échelon... ancienneté acquise dans 
un an. , , bo ge ir mr a ma- 


Chiffreur stagiaire. 4er échelon... antilnnts acquise dans 
échelon 


* 














FE 





cas 
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Lorsque l'ancienneté conservée par les intéressés sur la base 
des indications de la troisième colonne du tableau ci-dessus 

épasse la durée moyenne fixée par l’article 12 du décret du 
31 décemhre 1957, ils sont promus à la classe supérieure. 

Les chiffreurs de 1” (nouvelle) au 4% échelon 
conservent, à titre personnel, l'indice de traitement dont ils 
bénéticiaient en qualité de chiffreur de classe exceptionnelle, 
& échelon, de leur cadre d'origine. 

Art. 8. — A titre transitoire, pour la première formation du 
corps et dans la limite des emplois restant vacants après les 
pu ga visées à l’article 7 ci-dessus, il pourra être fait 

à des personnes justifiant de deux ans au moins de pra- 
tique professionnelle du chiffre, reçues à un concours tech- 
nique dont les épreuves seront analogues à celles de l'examen 
de titularisation prévu à l'article 9 du décret n° 57-1415 du 
31 décembre 1957. 

Cette titularisation aura lieu, ee qui one les per- 
sonnes n'ayant préalablement ité de fonctionnaire, 
à l’échelun de début du grade de chiffreur de 2 classe. Les 
fonetionnaires seront nommés à un échelon comportant un 
trxiiement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur. 

Art, 9. — Un arrêté conjoint du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre chargé de la fonetion publique, pris après 
avis de l1 commission interministérielle du chiffre, détermine 
les conditions de ce concours. 

Art. 10 — L'application des di itions de l'article 7 
ci-dessus pourra donner lieu, dans la limite des vacances exis- 
tant sur d'autres emplois, à des nominations en surnombre 
dans le grade de chiffreur de 1" classe. 

Jusqu'à résorption de ces surnommbres, les promotions à cette 
dernière classe ne pourront être eflectuées qu'à eoneurrence 
d'une nomination pour trois départs qui interviendront pour 
er cause que ce soit dans la f"” classe du grade de 


Art. 11. — Le ministre des affaires ères, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat an budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative sant , Chacun en ce qui 
le cancerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la ique française et prendra effet 
du 1% janvier 1957. 

Fait à Paris, le {*_ mars 1958. 
FÉLIX GAILLARP, 

Par lé président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 


CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secretaire d'Elat au budget, 
JEANW-RAYMOND GUYOX. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Contrêle civil. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 fCvrier 1958, page 1957, 
> colonne, arrété concernant M. Chaiïllous, in fine: 


Au lieu de: « Contrôleur civil de fr elasse, 3 échelon », lire: 
« Contrôleur civil de 1re classe, 4 échelon ». 


CS EEE 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 








Décrat du 17 mars 1958 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur le — .ÿ du président du conseil! des ministres et du ministre 


de l'intér 


Vu le décret du. 19 juin 1950 modifié relatif au statut parti:1li2r 
d'u corn préfectoral: 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


Art. 4er. — M. Sirvent (Eugène), préfet de 3% classe hors cadres, 
est mis à la disposition res À de lintérieur. 
A sera placé en position de service détaché. 








Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du t décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la RépuMique française, 

Fait à Paris, le f°r mars 1958 

RENÉ COTY, 
Par :e Président de ia Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Décret du 17 mars 1958 portant élévation de classe 
et nomination d’un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut partisu'iæ 


du corps préfectoral ; 
Le conscil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. fer. — M. Blanchard (Marvel), préfet de Aude (3 classeÿ 
est élevé à la 2° classe à titre militaire et nommé prélet hors 


cadres. 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l’intérieur sunt chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ta RépuMtique française. 
Fait à Paris, le 1er mars 1958 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du consril des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de Flintérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUROURY. 





Décret du 17 mars 1958 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut parti‘aliur 


da corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Cros (Vitalis), préfet de 3% classe, hors cadres, 
est nommé préfet de l’Aude (5 classe). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal offierel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 1er mars 1958. 
1 RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président dn conseil des ministres, 
FÉCIX GAILLAR®. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUMOURY, 





Décret du 17 mars 1958 portant désignation d'un chef de service. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l’intérieur, 
Vu ie décret du 19 juin 1950 modifié relalif au statut partisulie® 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — M. Gerbod (Georges), prélet de 3% classe, administrateur 
civil au ministère de l'intériewr, est chargé des fonctions de éhel 
du service des affaires poliliques à la direction du personnel el des 
aflaires politiques, 














ere 


mobiles. 
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| Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicicl 
de la RépuMique française. dr”. 


‘ Fait à Paris, le 1er mars 1958. Le, 
. REXÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Ù FÉLIX GAILLAHD, 
Le ministre de l'infieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Composition et fonctionnement de la commission permanente 
d'examen des circuits de vitesse. 
Le ministre d2 l'intérieur, 
r ‘Vu l’article 16 du décret n° 55-1366 du 18 cetobre 1955 portant régle- 
mentation générale des épreuves et compétitions sportives sur la 


voie publique ; 
| Vu l’article 9 de l'arrêté du 18 octobre 1955 fixant les conditions 


M du décret susvisé ; 
: Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 fixant la composition de la commis- 
sion, permanente d'examen des circuits de vitesse; 

Sur es propositions en date du 26 janvier 1958 du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; 
\ Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. fer, — La commission permanente d'examen des circuits de 
‘vitesse est composfe ainsi qu'il suil: 


En qualité de représentants dn ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

‘ : Membres titulaires. 
M. Briancourt, inspecteur général des ponts et chaussées, 
M. Deutsch, ingênieur én chef des ponis et chaussées. 
Membres suppléants. 
M. Vauthier, ingénieur en chef ées ponts et chaussées, 
M. Laïaix, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 


En qualité de représentant du ministre de l'intérieur, 


- Membre titulaire. 
M. Bastide, administrateur civil au ministère de l’intérieu», 


En qualilé de résentants de la fédération française 
| pr sports 4 4-4 
+ Membre tilulaire. 
M. Roche, vice-président de la fédération française des sports aulo- 


Membre suppléant. 


M. de Clarens. vice-président de la fédération française des sports 
automobiles. . : 


En qualité de représentant de la fédération française de motocyclisme. 


Membre titulaire. " 


M. Charaudean, président de la commission sportive de la fédéra- 
tion française de rmwolocyclisme. 


Art, à = Le secrétariat de la commission permanente d'examen 
des circuits de vitesse est assuré par le bureau de la circulation et 
de la sécurilé routières au ministère de l’intérieur. 


Art. 3. — L'arrêté du 29 novembre 1953 fixant la composilion de la 
commission permanente d'examen des ciréuils de vitesse est rapporté. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
Répubiique française. MAL 


Fait à Paris, le 12 février 1958. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





: Interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de À licencieuses. < 


Le ministre de l’intérieur, 
- Vu la loi ne 49-956 du 46 juillet 1949, et notamment son article 44; 


nage pour lonécaton de Ra 1e PE 
] ur }’ nm au 16. 1 ; 
NT du. teur Bénérai de la té nationale, 


| 





Arrèle : " 
Art. 4er, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
dé l’ariicle 7 de la loi du 16 juillet 19%49, de p r, de-donner où 
de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications suivantes: 
Soir de Jolies et Amour et strip-tease, éditées par Les Sirènes, 38, rue 
René-Boulanger, à Paris (10°). $ 
Art. 2. — ]] est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditons. 3 
drt. 3. — Le préfel de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres dépar!:ements sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 février 1958. < 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 12 février 1958 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de l'air. . 


Le Président de la République, $ 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ra.nistre de la défens- nalimale et des forces armées et du secrér 
taire d'Etat aux iorces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constuution de la République française en 
date du 27 octobre 196; ; 

Le conseil des ministres entendu, È 


Décrète : 

Art. 19, — M, Je général de division aérieñne Pélissié (P:erre- 
Adrien-François) ést inis à la disbôsition du commandant suprémeée 
allié en se ah à compter du {7 avril 1958, en remplacemeñit de 
M. le généra d'armée aérienne Chassin (G.-3.-M:), adinis ‘au béné- 
lice du congé du personnel navigant, à compter du 26 avril 1958. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nation et des forces armées et lé secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le con>erne, 
de l'exécution du présent décrei, qui sera publé au Journal olliciel 
de la République irançaise. 


Fait à Paris, le 12 février 1958 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minastres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationaie et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DÉLMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


RENÉ COTY, 





Le Président de la République, # 

Sur la proposition du président du conseil des ministree, du 
minisire d2 la délense nalivnale et des forces armées et du secre- 
taire d'Elat aux forces armées (air) 


Vu Particle 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 194; , ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — Fet nommé, à compter du 4er février 1958, commandant 
du groupement des moyens militaires de transport aérien, M. le 
néral de brigade aérienne de Rancourt de Mimerand (Henri-Marie- 
seorges), en nt de division aérienne 


remplaceme M Je 
Pélissié (P.-A.-F.), appelé à d'autres fonctions. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des forces ormées et le secrétaire d'Elat aux 


forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 


de la République irançaise. 
Fait à Paris, le 12 février 1958. À 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


X GAILLARD. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) -—- 
. LOUIS CHRISTIAENS. + ; - 


—————” 


RENÉ COTT, 
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L mms 


Le Président de la République, 
- Sur. la proposition du lent du.conseil des ministres, du 
de la défense nationale et des furces armées el du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (air), 
‘Vu W'ariicle 30 de ‘Te Constitulion de la République française en 
date du 27 octobre 1946; 
. Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e. — M. le général de brigade aérienne Gaujour (Robert 
s-Edmond) est mis à la disposition du commandant suprême 


en opt ri à compter Au fer février 198, en remplacement de 
de aérienne de (Rancourt & Mimerand 


nérH 

Qi. -M.-G.), appele à d'antres fonctions. 

Art, 2. A ge du conseil des ministres, le ministre de la 
gs nati et des for'es armées et le secrétaire d'Etat aux 
{ armées (air). sont chargés, charun en ce qui le concerne 
de Esbcation du sent décret, qui sera publ'é au Journal officiel 
de la République nçaise. 
| Fait à Paris, té 12 février 1958 


Par le Président de la République : 


Le président, du conseil des mimstres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale ef des [forces armées, 
JACQUES  CHABAS-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etot aux forres armées (air), 
“LOUIS CHMRISTIAENS. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 
Sur la. proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tré de la défense mationale et des forces armées et du secrélaire 


d'Etat aux forces armées (air), 
Vu l’artiele %0 de la Constitution de la République française du 


oéteh:e 1%6; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. or. — Ex nommé, à campler du fer février 1958, commandant 
æ Fair en Afrique occidentale française, M. le général de brigade 
aérienne , Madré (André), en remplacement de M. le général de 
brigade aérienne Gaujour (R.-3.-E.), appelé à d’autres fonctions. 
Art. ? — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
_ détense. nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
apmées (air) sont chargés. chacun en ce qui le concernc, 
de de 1 cution du t décret, qui sera publié au Journal officicl 
de la République aise, 
Fait à Paris, le 12 février 1958. 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAMAARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


FAT R JACQUES CHARAN-PELMAS, 


Le secrétaire d'Elat aux forers armées (air), 
LOUIS CHMISTIAENS. 





mue Pen-chunt à --- tant promotions dans les cadres aetits 
de l'armée de l'air. 


—— — 


Par décret en date du # mars 1958, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, pour prendre rang du 
é” léviier 1058: 


I. — Cons Des OFFICIERS DE L'AIR 
É Au grade de colonel, 


… Cadre navigant. 


M le lieutenant-colonel Bouton (Serge-Pierre), en remplacement 
dé M. le colonel Accart, nommé général. d 


Au grade de lieutenant-colonel, 


a) Cadre navigant. 


M. le commandant Campana (Lncien-Pierre-Xavier), en remplace- 
ment de M'41e 0 Ar PAR Rochot, admis dans le co d 
olliciers des bases de l'air. : pbs 


b) Cadre ‘sédentaire. 


she, quan 
, M. sumont ont (RobortAdrien), en- remplecement de M. le lieutenant- 


promu. : 


Re. AU (Georges), en remplacement: de: M. . le: lieutenant-cn; one] 





Au grade de commandant. 


a) Cadre navigant. 
M. le capilaine Hotellier (Jean-Philippe-Octave), en remplacement 
de M. le commandant Gabelolaud, promu. 


b) Cadre sédentaire. 
Les capitaine: 

M. Pelletier (Georges-René), en remplacement de M. le comman- 
dant Chesnais, promu. 

M: Courbet (Edouard-Raoul), en remplacement de M. le comman- 
dant Trouelte, promu. 

M. Magnan (Marius- Louis), en remplacement de M. le commandant 
Michaud, admis en congé du personnel navigant. 


IL — Con?s D&S OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Noffray (Henri-Joseph), en remplacement de 
M. le lieutenant-colunel Chevalier, retraité. 


Au grade de Capitaine, 


Les lieutenants: 
2e tour (choix). M. Badre (Picrre-Léon-Joseph), en remplacement 
de M. le capitaine Debergue, retraité. 
3 lour (ancienneté). M. Disdier (Elie-Irénée-Marc), en remplace- 


ment de M. le capitaine Vallet, promu. 





Fonds de concours, 





Par arrêlé en dale du 13 février 1958, il a été ouvert, pour 197, 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, au titre 
des fonds de concours, un crédit de payement de 4.300 millions 
de francs applicable aux chapitres ciaprès énumérés du budget 
de la section Guerre : 


Chap. 31-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des fabri- 
RE CR robe nuden nt anse ds sc de ve 154.000 .000 
Chap. 91-22, — Trailements et indemnités des per- 


sonnels civils non ouvriers des fabrications d'arme- 


RE. co ns tn nent 2e à Re 899 .000 .000 
Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires des 
personnels ouvriers des fabrications. d'armement. 2.257.000 .000 
Chap. 33-71. — Prestations et versements obligatoires 
du service des fabrications d'armement..........., 747.200.000 
Chap. 33-72. — Prestations et versements facultatifs du 
service des fabrications d'armement..........4...... 4.000 .000 
Chap. 21-71, — Service des fabrications d'armement. 
— Frais généraux. — Dépenses de fonctionnement 
et d'entretien du service............... shdbpepperse . 208 .800 .000 
Total ......c Kant él 28e déesse se i. 300. 000. 000 


Il sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d'égal 
montant constalée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 





Par arrêté en date du 15 février 1958, 1! a été ouvert au ministre 
de la défense nalioma'e et des forces armées un crédit de payement 
et une autorisation de programme de 2% millions de franes, æppli- 
cab'es au chapitre 54-61: « Servire du génie. — Equipe men » 
dé la section Guerre du budget de la défense nationale et des 
lor’es armées pour l'exercice #98. 

H sera pourvu à celle dépense an moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 





Régies d'’avances. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan en 
date du 21 février 1938, le montant maximum de l'avanre à consentir 
au régisseur de la direction locale des constructions et armes navales 
à Oran est fixé à 80 millions de francs. 





Transfert de crédits. 





Le ministre de la déferse nationale et des forces armées et le 
secrélaire d’Elat au budget, 

Vu l'article 27 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953 
+ Me porta provisoire de percevoir les impôts pour l’exertice 

Vi la loi de finances pour 1958 (no 57-1%4 du 30 décembre 1957); 

Vu le: déoret n° 57-4402 du M décembre 4957 portant répartition 
des erédils applicables aux services votés vour 1958 
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-22392 mr — 
‘ Arrêlent: Modification de l'arrêté du 18 per relatit à mes À 
Art. 4er. — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la décret no Le gen du 10 décembre ‘à cértaines écoles 
, ‘examens dépendant du ministère de la PA rt 


détense nationate et des forces armées, peur 1958, au Hitre- dela 
section Marine, des crédits de payement s'élevant à 11 milliards 
650 millions de francs sont définitivement annulés, conformément 
à la répartition par chapitre qui en est donnée à l'état A annexé 
au présent arrété. 

Art. 2,-— 1] est ouvert au ministre dela défense n lionale et des 
forces armées, pour 1958, au titré dé la sec:ion Air, des crédits 
de payement S'élevant à {1 inilliards 650 millions dé franés, contor- 
mément à Ja répartition par chapitre qui en: est donfée à l’état B 
annexé au présent arrèlé ” 

‘ Art. 3. — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal officiel de la 
République francaise. . 

Fait à Paris, le 25 février 1958. 

Le ministre de la défense métis 

} et des furcés armées, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur des services financiers 
et des programmes, 

CAMILLE LABÉ. 
Le Scsétéiré d' Etat au budget, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Etat A. — Crédits de payement annulés sur 1958. 














Me rer. CRÉDITS 
* &r- : LIBELLÉ DÉS  CHAPITRES - |: de payement 
Ë d f . Ë anoulés. 
FA | Se | Mifiers de francs. 
«.. Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Tone II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ve partie. — Matériel et Jonctionnement 
des armes ét services. 
84-62. Entretien des matériels de série de Fpéronau: 
27 [7 fique navale... CCLPLIETE 1.650.000 
© TITRE V. — EQUIPEMENT 
8 partie. — Fabrications. | 
5361. Aéronautique navale. — Matériel.de série.....| 10.000.000 : 
A: TR 1 
Ê Fr ÿ Total: pour Fétet--4: SRE NT RON : PEPET 11.650.000 





U= 272 . ji: = a: s T4 . e : 
" 


- Ætat 8. — Crédits dé payement ouverts pour 1958. 

















| CReDITS 
Ë — | ouverts. 
É d Mülliers de francs. 
Deronse nationale. 
SECTION AIR 
Trene HI. — MOYENS Des ARMES ET SERVICES 
4e partie. — Matériel et jonct'onnement 
-des armes et services. 
4-7 |Entreten et re lo du, matéridl aérien 
assurés par la direction technique et indus-} 
pe. trielle tee... ss ttee SANS CEE _ 1.650.000 
TITRE V. — Fotireurer 
| 3e partie, — - Fabrication. | x 
6373 Matériel de série de l’aéronaut: que navale... |. 10.000.000 - 
Total pour l'état B. ne ON 41.650.000 








Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elal au budget, 


Vu le décret no 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de. rétribution ‘dés agents de l'Etat ou des personnels 
non fonctionnaires assuraïit, à litre d'occupation acceisrire, : soit 
une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys de 
concours ou d'exameñs ; 

Vu l'arrêté du 18 juin 194 modifié portant application du décret 
n°. 18-1879. du 10 “embre 1918 à certaines éco'es et juryé de 
soroonre ou d’ examens dépendant du ministère de la défense natio- 
nale 


Arrètent: 


Art. fer. — Le tableau 1 annexé à l'arrêté du 18 juin 1954 sus- 
visé est modifié comme suit: 


À. — Guerre, 


Ajouter : 
Ecole supérieure technique des transmissions : 
Cours aupérieur ;:....560000.5000270 See soc é Groupe L bis 
Cours élémentaire :...72225%392 3000300 cv 00 0 0 00 Groupe II 
Ecole de formation des officiers ressortissants des 
territoires d'outre-mer ...........2..:5isesesesdees Groupe 1V 


Art. 2. — L'article 5 de l'arrété du 18 juin 1954 est complété 
ainsi qu'il suit: - 


- « Les. mdemnités spéciales prévues aux alinéas précédents pour- 
ront êire attribuées, dans les mémes condilions, ‘pour la prépara- 


‘tion des sujets de composition , écrite, des concours d'admission à 


l'école navale, à l’école des ingénieurs mécaniciens, à l'éco'e :le 
l'air et à l’école ‘iale mililaire interarmes (Saint. Sn, compile 
teou du. nombre copies. fixé ci-après :. 


À « Ecole navale, pr des ingénieurs mécaniciens et école de 

sr: 

.# Yinet-cinq copies pour les compositions de mathématiques et 

pos ysique, accompagnées du dével ne it de là * ‘solution, en pour 
composition de dessin industriel ; 

«- Dix ges ur la composition de lettres et pour, les compo- 
sitions de. mathématiques et de physique non . Pr  : du 
développement de la solution. 

« Ecole militaire interarmes de Saint-Cyr: . 


«. Vingt-cinq copies pour les com tions imathématiques et 
L'RE accompagnées du pe de le solu:t de 


t l'ophos « sciences »; 


are cg pa la solution de l'option 


inze copies pour Je compositions + - défie et de 
physique, 
t promène Jangue de l'option 


tres », et pour ia composition de 


© « langues »;: 


« Dix copies pour la composition de iettres de l'option « lettres ». 
. Art,,8..— Le présent arrélé sera publié , au Journal officiel de 


- la République française et prendra eflet-du 1 octobre 1957. 


‘Fait à Paris, le 26 février 1958. " _ 
Pour le ministre de la détense nationale 
etdes forces armées et par dé'égalion 
! Le mr de rmnission, 
BARBIER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélairé d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. . 





ù Conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


. Le ministre de la défénise nationale et dés forces armées, 
Vu la loi ne 49-189 du 12 avril à pet application aux mili- 


“ taires du régime de la sécurité socia 


Vu le décret n° 49-99 du 20 juillet 1919 nt 
pistration. publique pour l'application œT Len a Core 


© Vu l'afrété qu 9 mai 1957 fixant Ja Sompostion du. conseil d'admi- 
ut de 


caisse nationale militaire de rilé sociale, ensemn- 
le les textes -qui l'ont modifié; : 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 














n' 








réd 7 


et y 
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Arrête : Arrête : 
jer,.— L'article er. de l'arrêté du- 9 mai 1957, paragraphe A, Art. fer. — L'indice moyen: des valeurs françaises à revenu varia- 


+ Es représentants de l'Elat, ministère de ja Tam d'outre- 
mer, est modifié comme suit; 
Au lieu de: 
M. l'intendant militaire de 3% classe Heitz (Jean), ou son sup- 
pléant, M. l'intendant militaire de 3° classe Melot (Robert), 
L ‘ Lire: 


._ M. l’intendant militaire de 3% classe Andréani (François-Constan- 
Robert. u son suppléant, M. l'intendant militaire de 3° classe Melot 


(Le 4 sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal sa de la 
République française. 
, Fait à Paris, le %5 février 1958. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 
Le chargé de mission, 

3. BARBIER, 





TS 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Transtert de crédits. 





‘Lé ministré de là dé‘ense nationale et EM forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 9 de la loi ne 51-651 du 2% mai 1951 relalive au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonclionne- 
ment et d'équipement pour l'exerice 1951 (Délense netiona:e); 
4 Vu le: décret n°’ 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 

ntation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1958 {(no.57-1314 du 30-décembre 1957); 

Vu le décret ne 957-1592 du .31 décembre 1957 portant répartition 


‘des créd ts SppUcsb" ‘és aux services. votés pour 1958 (Travaux publics, 


transports et tourisme. — HN: Aviation civile et commerciale) : 
Vu le décret: n° 57-4102 du 31 décembre. 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services volés pour 1958 (Défense nalio- 
nale et forres armées), 


‘ Arrêtent: 

‘ Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
‘ns ouverts au ministre de la défense nationale et des forces 
armées pour 1953, sont définitivement annulés des autorisations de 
programme, et des crédits de payement d'un montant de 2.475.000 F 
:sur chapitre 53-58: « Matériel routant de l’armée de l’air.»-de la 
“section Air du budget de la défense naticnale et des forces armées. 


Art, 2. — Ilest ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 


E-ug et du. Joue (L:Awvialion civile e! commerce ae), pour. 19538, 


parvement et des autorisations de nv s'éle- 
vant à rc} a | de 2.475.000 F applicables au chapitre 33-20: « Equi- 
pement des aéroports et roules aériennes. — Métropole ». 

Art..3. — Le ministré des travaux publies, des transports et du 
“tourisme rendra compte de l'emploi des crédits transférés dans les 
mêmes Pour -ceux dé son propre budget. 

Art, — Le paient arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République françai se. + 
Fait à Paris, le 21 février 1958. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des -services financiers 
y  - et des programmes, 
CAMILLE LABE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, - 
Pour le sécrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement fu directeur du budget: 


Le sous-direclteur, 
R. MARTINET. ts 





Valeur de remboursement des bons 5 p. 100 1957 à prime indexée 
remboursables le 1° avril 1958. 





Le triinistré dés finances, des affaires économiques et du plan, 


+ Nu l'artiéle 4 du décret no. 57-272 qu 5 mars 1957 relatif à l'émis- 
sion des bons 5 p. 100 1957, à prime-indexée ; 
les indices, »s-valeurs mebhilières francaises à revenu variable 
ré se Finsltut, nationai de la slalistique et des études éco- 








blé servant -à déterminer la prime de remboursement des bons 
5 p. 100 1957 à prune indexée remboursables le 4er avril 1958 
s'établit à 390 pour l’année 1957 et à 308 pour l’année 1956, année 
de référence. 

Art. 2. — La valeur de remboursement des bons 5 p. 100 à prime 
indexée remboursables le 1° avril 1958 est la suivante: 

Les coupures de 10.000 F seront remboursées à 11.266 F ; 

Les coupures. de 100.000 F seront remboursées à 112.662 F; 

Les coupures de 1 million de francs seront remboursées à 1 mil. 
lion 12663 F. | 

Art, 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 3 mars 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur.du Trésor, : 
PIERRE-PAUL SCH WEITZER, 





Autorisation à la caisse nationale des marchés de l'Etat de financer, 
avec la garantie de l'Etat, l'exécution par Sud-Aviation du pro- 
gramme de construction des « Caravelles ». 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l’article 79 de la loi n° 56-780 du 4 août 19% relatif au finan- 
cement de la construction de l'appareil moyen courrier « Cara- 
velle »; 

Vu ‘l’article 14 de la loi n° 57-888 du 2 août 1957 relatif aux attri- 
butions de la caisse nationale des marchés de l'Etat; 

Vu l'avis émis par le conseil des ministres le 19 février 1958, 


Arrâte: 


Art, fer, — La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée, 
en application de l’article 1# de la loi n° 57-888 du 2 août 1957, à 
vrêter son concours à la Société nationale de constructions aéronan- 
iques Sud-Aviation, pour le financement de la fabrication de l'avion 
bi-réacteur moyen courrier « Caraveile », * 


Art. 2. — Les crédits consentis par la caisse des marchés en appli- 
cation de l'article 4° ci-dessus, dans. la limite de 3 milliards, 
bénéficient de la gnrantie totale de l'Etat en applicalion de l'ar- 
ticle 79 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, i 

Art, 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'application du 

résent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise. ; 

Fait à Paris, le 5 mars 1958, 

PIERRE PFLIMLIN. 





Modalités d'application du paragraphe 1, alinéa C, de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 iendant au rétablissement de l'équilibre éco- 
nomique et financier. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le paragraphe ?, alinéa C, de la loi ne 57-453 du 13 décemtrre 
1957 tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier, 


Arrête : 


Art. f°r, — Les «personnes physiques ou morales n'ayant cédé, sur 
le marché des changes, -qu'après le 40 août 1957 des devises qu'elles 
étaient tenues, en vertu de la réglementation des changes, de céder 
dars un délai expirant avant celte date doivent reverser au fonds! 
de stabilisation des changes les sommes qu'elles ont perçues inda-' 
ment au titre du versement de 20 p. 100 prévu par le décret n° 57-919 
du 10 août 1957 


Art. 2. — C2 reversement s'applique aux cessions postérieures 
au’ 10 août et intéressant: | 

4° Soit une créance en devises étrangères sur une personne résl- 
dant à l'étranger, provenant de l'exportation de marchandises, de 
la rémunération de services, et plus généralement de revenus ou 
produits de toute nature à l'étranger (dividendes, loyers, intérêts, 
rentes viagères, redevances, commissions, etc.) dont le montant 
aurait du, selon la réglementation des changes et compte tenu des 
autorisations générales ou particulières qui ont pu être accordées 
par l'office des changes, être versé avant le 10 juillet 1957 au compte 
d'un intérmédiaire agréé chez un correspondant à l'étranger; 

2e Soit un avoir en devises provenant du recouvrement d'une 
eféance mépondant aux caractéristiques énumérées à l'alinéa pré- 
cédent 
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.les autres cas, il 


- Fait à Paris, le 5 mars 1958. 


n mission à l'étranger; 
D on pr Bagage rémunération des per- 
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Art, 3. — Les personnes définies aux articles précédents devront, 
dans un délai de deux mois à compter de la publication au 
Journal officiel du présent arrété, effectuer le reversement des 
sommes indûment perçues par elles, par l'intermédiaire : 

Soit de la banqne domiciliataire si la régularisation affecte un 
règlement: d'exportation" de marc handises ayant donné lieu à domi- 
Ciliation ; 


Soit de l'intermédiaire agréé ayant cédé les devises, si la régu- | 
larisation affecte le règlement d’une exportation n'ayant pas donné 


lieu à domiciliation ou le règlement d'une opération financière, : 


. Dans lés Cas exceptionne!s où le rapatriement interviendra ‘après 
la publicätion au Journal oflicicl Qu présent arrêté, les intérassés 
devront, en même temps qu'ils donneront l'ordre de cession, don- 


ner instruetfon à l'intérmédiaire agréé qui procédéra à cette Ces- | 


sion de retenir le montant du versement de 20 p. 100. 


Art, 4.-— Lors de la réception des ‘fonds correspondañt au mon- 


tant dy, reversement à opérer, ou, an moment de la retenue pour 
les cessions intervenant exceplionnellement après la publication 


au Journal officiel du présent arrêté, la banque devra exiger de : 
-son -client la: remise d’une déclaration datée. et signée, en-.double ; 
exemplaire, rédigée sur papier Hibre de format commercial, et : 


comportant les indications suiventes; ’ 
… 4, — Nom et adresse du souscripteur (le cas échéant, raison 
sociale et numéro d'inscription au registre du commerce). 
‘‘3. — Description de l'opéfation ayant donné lieh à la perception 
Indue du versement de 20 p. 1400 ou dont le règlement, s’il inter- 
vient postérieurement à. la publication du -présent arrêté, fera 
l’objet de la rêtenue du versement de: 20 p. 10, précisant notam- 
ment: 

S'il s’agit d’une exportation de marchandises domiciliée : la déna- 


mination .et l'adresse de la panque domiciliataire ainsi que le 


numéro de référence du dossier de domiciliation; : 

S'i s'agit d'un rapatriement financier où du règlement d'une 
exportation n'ayant pas donné lieu à domiciliation: la -dénomt- 
nalion et l'adresse de J'intérmédiaire ayant cédé les devises Sur le 
rec HAN Fr 

— Montant des devises cédées hors délal. . 

à — Motifs pour lesque:s la cession a été tardive. . 

5. — Montant en francs de la somme versée au fonds de stabili- 
salion des changes au titre de la régularisation, ce montant repré- 
sentant 20 p. 100 de la contreyaleur en francs des devises cédées 
hors délai après le 19 août 1957, 

Art, 5, — L'intermédiaire qui a reçu ou retenu le montant du 
versement apposera son cachet à dale sur les deux exemplaires 
de la déclaration. 

Hi virera À la Banque de Frañce pour le compte dû fonds de sta- 


bilisation des changes les sommes reçues par lui à ce titre, . . 
A l'appui de ces virements, il joindra un exemplaire des déclara- 


“fionis correspondantes. Il conservera l’autre exemplaire pour le 


classer au dossièr de domiciliation, si la régularisation concérne un 
règlement og pen ayant donné lieu # domiciliation. Dans 
adressera ce secorid exemplaire à l'office des 
<hanges. 

Art. 6. — Si le retard apporté à la cession des devises résulte de 


causes indépendantes de la wolonté du cédant, aucune pénalité ne 


sera penonees à raison de ce retard. 


rt. 7. — Le. directeur des finances extérieures et le vous 


de l'office des changes sont chargés, chacun en ce le concerne, 
de l'application du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. & 


F2 





Rémunération des personnels en service en Grande-Bretagne. 
dé ministre des finances, des affaires économiques. et du plan, 
“Wu le décret du % février 1944 relatif à 2 rémunération des per- 


’arrêté du 13 novembre 
DER s en mission en Grande- 


Ava l Parèté, du "à A : pe à la unération des 
4 en. misdon permanente pe r 

ni l'arrêté du 7 juillet 14948 m du 25 septembre 

ve l'arrêté dn 26 Lg - 1945 relatif aux sstlisntishe familiales attri- 
buée x sonnels civils en mission en Grande-Bretagne ; 

Vu l'ai du 18 gr En 1950 relatif à Ja rémmunéralion ds 


rsonnels en service en 


Pva arrété An 6 mat 192 velauf à la rémunération des personnels 


n-servic Grande-Bre 
Peu arreté du 14 mai 4958 relatif à fa rémuriération des ‘personnels 


en service en Grande-Bretagne, 





-lesseur dañs la chaire d'a 


: Le 
et le secrétaire d'Etat 


Arrête : 

Art, er, — Les dispositions de l’article 1er de l'arrêté du 18 novem- 
bre 1950 modifié pr les urrêtés des 6 mai 1952 er 1 mai 1955 sont 
abrogées et rempiacées par les suivantes: 

« Les personnels civils et militairés de nationalité française recru- 
tés en France, autres que ceux régis pe: un se particulier, -èn 
service en Grande- -Bretagne, sont classés dans l'une des catégories 
ci-dessous; leur traitement de base est fixé dans la limite des 
montants prévus pour chacune de ces catégories: 
RÉMUNÉRATION 

mensuelle. 


puits, ü = 


CATÉGORIE 





Traitement 


L — Chefs de mission (dans ce groupe ne peuvent 
maximum 
 £ #1. 


être classés que les agents chefs de mis- 
sions importantes et relevant dirertemeñt 
des administrations éêntrates à Paris); : 


IL — Adjoints aux chefs de missions- importantes. £ 177 à £ 236. 
dans ce groupe ne euvent être classés 
que les agents recrutés dans les adminis- 
trations centrales et timlaires d'un grade 
au moins égal à celui gr Du dl de 
3e classe). 


II. pos cf Chefs de ous PUS PE VS PRET ee PORT TUE £ 124 à £ 188. 

IV. — Sous-chefs de. services et agents techniques. | £ 93 à æ°197. 

V. — Agents complables, secrétaires tradüctelürs, | £ Go àx £ 1041, 
secrétaires rédacieurs, secrélaires teehni- 
ques. , 


VI. — Slénodactylos, ‘dictylos, ,féléphanistes, exhé- £ MAL 64 
ditionnaires, réceptionhistes et personnels | pra bé LUE NS 





assimilés. 





Art. 2 — Les dispositions du présent ‘arrêté prennent, efet » 
compter du 1er octobre 1957. | be 


Fait à Paris, le 5 mars 1958. 

e munistre des finances, . 
des affaires économiques et du Ca 
Pour le ministre et. par CN 1 

Le directeur du cabinet, H 





de la Conseil Trançatee d’assuran’e pour le commerce extérieur, 

Par arrêté du 5 mars 19%, M. ingénieur en chef 
des saneiecteres de ‘l'Etat, est Pret 9 président à teur général 
de la Compaguie française d'assurance pour le os extérieur. 


| MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


{Déeret du 4 mars 1969 porlant mominalion d'un proteteu | 
(enseignement supérieur). 


07 tes 171 4 1, 


Par décret en date du 4 mars 198, M. Baumann, agrégé 
la faculté de médecine de l'université de Paris, est nommé pe 
ie’ de: cetté même fa”ul 


compter du 1 décermbre ‘1957 et tilularisé, à rot" date, dans ‘le 


grade pee Su pu “<" be 57 





1 9% 3 rt Fisddise ’ ? | se 
de professeurs tee fenceisnement mpérioun. 73 
Rectificati! au Journal officiel du 5 tévrier 1958: page 43 


2 colonne, Faculté de pharmacie, au lieu de: « Mme Dubucq, 
Toùlouse », lire: « Mme Dulueq, à Toulouse ». 
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ministre de L'éducation nationale, @n-le Juuhonss et des: agente 
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Arrêtent : 
Art. 1er, — Le taux des droits exigés des candidats au diplôme 
national d'œnologue est fixé cormine suit : 


a) Droit annuel de scolarité (inscription, travaux praliques et 
biblivithèque) : 10.000 F. 
bd) Droit d'examen (annuel) : 1.000 F. 


Art. 2. — Les recleurs d'académie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 26 février 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CHOS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Elal à l'éducation nationale, 


Vu le Gécret du % juillet 1948, modifié le 21 avril 1951, portant 
règiement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 
nets inini“tériels ; 

Vu l& décret du 15 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 30 novembre et 9 décembre 1957 portant nomi- 
nation des membres du cabinet du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 


Arrête : 


Art, fer, — Il est mis fin sur sa demande et à compter du 
19 février 198 aux fonctions de directeur de cabinet assurées par 
M. Paul-Char'es Deriaud, administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer, nommé chef de terriloire du 
Moyen-Congo, 

Art. 2. — M. Chauvet, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, chef de cabinet, est chargé de la Gireclion du cabinet pour 
compter de la même date, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 21 février 1958, 
HAMMADOUN DICKO, 





Délégation de signature, 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 


Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
1956, autorisant les ministres à déléguer leur Signature par arrêté; 

Vu le décret du 16 novembre 1957 porlant nominalion de meinbres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 57-1%2 relalif aux attributions du secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale : 

Vn les arrêtés des 30 novembre et 9 décembre 1%7 portant nomi- 
nation de s. du cabinet du secrélaire d'Etat à Féduealion 
pationale ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1957 portant. délégation de signature, 


Arrête : 


* Art. er — Sont ahrogées les dispositions de l'arrêté du 15 décem- 
bre 1957 tant délégation de signature du secrétaire d'Etal à 
l'éducation nationale. : 


Art, 2, — Délégation permanente de signature est accordée à 
M. Jean Chauvet, rdministrateur en chef de la France d'outre-mer, 
chef de cabinet au secrétariat d'Etat à l'éducation nationale, chargé 
de ‘la direction du cabinet à compter du 19 février. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le %4 février 1958. 
. HAMMAPOUN DICKO. 





Conseil de perfectionnement de l'enseignement ménager familial. 


a — 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Bculaygue, inspecteur de ! ari- 
démie de pars est nommé membre de droit du conseil de ‘crier 
tionnernent de l'enselgnement ménager familial, en remplacement 
de M. Grandbois, inspéctéur général de l'enseignement l&chnique. 











Bibliothèques. 


- 


Par arrêté en date du 5 août 1937, Mlle Reville (Odette), ransers 
vateur de 4% échelon (indice pet 510) de la bibliothèque municipale 
classée de Reims, est admise, par anciennelé d'âge et de -ervires, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 1er jan- 
vier 1958, 


Par arrêté du 20 février 1958, Mlle Allegre (Denise), sous-biblio. ® 
thécaire de ‘tre classe, 2 échelon (indice met 283), à la biblicthèque 
du musée de l'Homme, est admise, par ancienneté d'âge, à faire 
valoir ses droils à une pension de retraite à dater du fer avril 1958. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves de la météorologis, 


Le minislre des travaux publics, des transpouts et du tourisme, 

Vu la loi n° 45-2291 du 19 oclobre 1916 relative au statut général 
des Ionclionnaires ; 

Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 196 fixant le statut particulier 
du Corps des ingénieurs de la m'téorologie, et notamment son arti- 
Cle 3: 

Vu l'arrêté du 27 janvier 198 re’alif à l'autorisation de recrutement 
d'ingénieurs élèves de la méléorologie, 

Arrèle : 

Art. fer, — Les épreuves des concours prévus aux artic'es 3 at & 
de l'arrêté du 27 janvier 1958 pour le recrutement d'ingénieurs éièves 
de ia méléorologie se dérou:eront les % et 26 juin 1958. 

Art. 2 — Ces épreuves sont communes aux deux concours. La 
date limile d'inscrintion à res deux concours est fixée au fer rmai 
1958. Les candidats dont le dossier ne sera pas parvenu à celle date 
à la direction de la météorologie nalionaie, 1, quai Bran;y, Paris 7}, 
seront forclos. 

Art. 3. — Le Secrélaire gén‘ral à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 fSvrier 1958. 

Pour le ministre des travaux publies, 
des transporis et du lourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 





Eauivalence de diplômes pour l'accès à oertains emplois d'agent 
ir de l'insiitut scientifique et technique des pêches mari- 
imes. 





Le secrélaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive el le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 

Vu le décrêt n° 56-1078 du 18 octobre 1956 fixant le statut des 
agents sur contrat de l'institut scientifique et technique des pêches 
marilimes, et notamment l'a’ticle 4, premier alinéa, 


Arrètent : 

Art, {e, — Les diplômes reconnus équivalents à la licence è 
sciences exigés des candidats à un emp:oi de la première calégorie 
sont les suivants : 

Ingénieur d'une école nationale supérieure de chimie on d'un 
institut de chimie d'universilé, ou de l’école supérieure de physique 
ét de chimie industrielle de la ville de Paris; 

Doctorat en médecine ; 

Liplôme de pha-mecien; 

Doctorat vélérinaire : 

Ingénieur de l'institut national agronomique, des écoles nationae 
les d'agricullure ou des écoles nalionales supérieures d'’agronomie 
de facultés: 

Ingénieur de l'école nationale des industries agricoles et alimen- 
taires ; à 

Doctorat d'université (sc'ences) ; 

Diplôme d'ingénieur docteur 

Art. ?. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réfor 
me administrative et le secrétaire d'Elat. à la. marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le‘concerne, de l'exécution dun pré- 
semt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Pour le secrélaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation : 
Le directeur du cahinet, 

RAYMOND MORICE, 

Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme admänistrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VION. 
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commission consultative par l'article 13 
et l'arété du 5 mai 1957 pour 


L 
A 





Reciificatif Re! Journal ofliciel du 31 janvier 1958: page se 
au lieu de: pure de la commission consultative pour la 
délivrance de la 1 d'agence de voyages », Hire: « Compo- 
sition de la commission consultative prévue par Particle 13 du 

ret du 21 décembre mo et l'arrêté du 6 mai 1957 pour l’habi- 


liun des associations » 





Aviation civile et commerciale. 

Par arrêlé en date du 20 février 1958, ja démission de M. Man 
Peer ais er de Ja navigation La pr (branc : 
. nor embr “HT Gégulars _ De, A È acceptée à compter du 

nov re gégul sation 

En. cn Vartiele 6. du déeret neo 48-970 du 
7 ue Mauger | devra rembourser le 
een de ses frais retetes à l’école nationale de l'aviation 





Par arrêté en daté du °1 février 1958, pris en application de 
l'article 4 de la loi ne 57-261 du 2 mars 1957, M. Nerac (Claude), 
ex-commissaire principal de classe exceptionnelle des polices en 
Indochine, est grd en surnormbre, à compter du 16 janvier 1958, 
dans les cadres du secrétariat général à l’aviation civile et commer- 
ciole en quatité de chef de section administrative hors classe, avec 
ancienneté du 24 novembre 1954. 





Par arrêté en date du 21 février 1958, en app'ication de Farticle L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, Mile Tetart 
(Lucienne), ingénieur ordinaire hors classe de Ja 
est admise! sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile 


à compter du 27 avril 4958. 


EE © 
Boréeaux-Mérignac. 





Par décision du 45 février 1958, sont désignés comme membres 
de la commission économique de l'aéroport de Bordeaux-Mérignac. 


en remplacement de MM. guinet, Audit et Moulinie: 


MM. 
Jean Le Tanneur, vice-président de la chambre de commerce de 


Bordeaux. 
Pierre Delmas, vice-président de la chambre de commerce de 


Bordeaux. 
Jean Tachon, membre de la chambre de commerce de Bordeaux. 


Ces désigralions seront soumises à renouvellement à F n 
de la es 1 révue pour les membres déjà désignés par 1e décision 


du 2 mai 1! 


ae © À éedéens qu 
Marseille-Marignane. 





a 


Par décision du 19 février 1958, sont désignés comme membres 


de la commission consullative économique de l'aéroport de Mar- 
seille-Marignane, en remplacement de MM. Bergamaschi et Monneron : 


MM. 
-L.-Louis Massiera, membre de la chambre de commerce de Mar- 


seiile. à 
ps Dufour, membre de la chambre de commerce de Marseille. 
Cés désignations seront soumises à renouvellement à gg 0 12 
de r: a dus pour les membres déjà désignés par la 
u avr 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


DORE QU SLR CNE PES D OR Penerare 
au ministère de Vindustrie et du commerce, 


Le Président de la République, 
Sur le mas du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'indust et du commerce 
Vu ! l'article 139 de la lof du 49 octobre 1946 portant statut général 


des 
Vu le décret du du 2 décembre 1957 admettant M. Cuttoli (Xavier), 


Leman. civil . € exceptionnelle eg'y | à l’admi- 
nistration centrale valoir ses droits à la retraite; 


Le conseil des init entendu, à 


Décrète : 
Art, fer, — M. Cuttoli er administrateur civil de classe 
l'administration centrale, admis à 


excentionnelle, sous-directeur à 
faire valoir ses droits à la retraite, est nommé directeur honoraire 


du ministère de l'industrie et du comiperce. 


. Distration publique pour l’appiication dudit article 





Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le imfnistre 
de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qmi le 
concerne, de ee du présent décret, qui sera publié au 


Journai ofliciel la République française. 
Fait à Paris, _ 4 mars 1958, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FËLIX GAILEARD. . 


Le ministre de l'industire et du commerce, 
PAUL RIDEYRE, 


RENÉ COTY 





Transport de gaz. 


Le ministre de l’industrie el du commerce, 


Vu la loi du 8 avril 1916, et nolamment son artiele 35: 


Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950 portant rè ment d’admi- 
, et nolamment 





son article 19; 
A4 la demande présentée par la Société nationale des gaz du Sud- 


Va l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d’utiité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction de canalisations de transport de gaz sur le 
re des communes ci-après désignées du département de la 

ronde : 


Auros, Saint-Pardon-de-Conques, Saint-Loubert, Castets, Saint-Martin- 
de-Seseas, Saint-André-du-Bois, Saint-Martial, Mourens, rar Gan- 


tois, Mont €, œ — À Faleyras, B'ézig Espiet, Saint- 
Quentin- — og pe 9 ram 84 À Pueh, Vayres,” lon, 
Saint-Loubés, Saint-Vincent-de Paul, Ambarès, la Grave-d'Ambarès, 


Arveyres, rne. 
expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


vue 


Art. 2 — Les 


travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
. Compler du présent arrété. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l’éleetricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui séra publié au Journal officiel de 
la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 27 février 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT 


, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35; 

Vu le décret no 50-610 du 7 juin 4950 nt ment d’admi- 
Mistration publique pour l'application dudit articie a nolamment 
son article 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France: 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art, 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
æn vue de la construction d’une canalisation de te a ds de gaz sur 


le territoire des communes des départements 


suiv , 
Saône-et-Loire. — Vindecy, Montceaux-l’Etoile, Sr 
Semeur-en-Brionnais, Briant, Sainte-Foy, lie Saint- 
Christophe-en-Brionnais, Lign -en-Brionnais be "à Saint- Maurice- 
les-Châteauneuf, Châleauneuf, Tancon, Chauffailles, _… e3, 
Saint-Yan, Poisson, Nochize, Hautelond, * Em Champlec _—— 
Aubin-en-Charo'lais, Paray-le-Monial, Viiry-en-Caroiais, Digoin, Paie 
. Bragny-en-Charollais, Oudry, Ghassy, Marly-sur- ux, Gueu- 


Lg — Saint-Germain Ja-Montagne, Belleroche, Belmont-de-la- 


pers _ sens bee Fareins, Chelcihe, ge rca + Drug 

Rance, Thurigneux, Civrieux, Monianay, Mionnay, 

mel, Saint- ne 0 -Beynost, Beynost. c 
Rhône. — ee Le Chenelette, Saint-Didier-sur-Beau- 
Es, se © mn nm M 2 gg Beaujeu, se Pan pains, Saint- 


SR Dee age me 
ux, Chassieu, Genas arte very Mions, Cha 

nay mag on ve Viiletie de Vionse, Serpaize, Pont-Evéque, in, 

Saitit-Sori PE re 4 = nylon 22 him Assieu, Ville- 

sous-Anjeu, Salaise-Sur-S le Péage-de-Rou 

a MAR desdits 


Art, 2. — Les nor nm nécessaires 
travaux devront être gi cfvotuèes dans un ai de trois années à 


compter du présent 
Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé 2 

l'exécution du nt arrété, qui sera publié au Journal officiel de 

ja Képubiique 


Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
; - et par délégation: 
gaz et de l'électricité, 


LL 


Le directeur du 
LOUIS SAULGEOT. 














ER ER CE QE et D 








amd. 20 











6 Mars 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2297 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





ï 


de la station de recherches et d'expériences forestières 
nour l'analyse et l’examen des échantillons de semen- 
.6t boutiures d’'essences liorestières prélevés par le ser- 
répression des fraudes. 


Par arrêté du 18 février 1958, la station de recherches et d'expé- 
riences foreslières, 14, rue Girardet, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
est désignée pour el'ectuer l'anatyse et l'examen des échantitlons 
de semences, boutures et plants d'essences forestières prélevés 





par le service de la ré des fraudes. 

Modification de la liste du « Catalogue des et 

DE SR LC en D cuire 
relatif au commerce des semences, plants ou boutures 





Le secrétaire d'Etat :à l'agricuiture, 


Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifica- 
tions des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par le décret du 31 décem- 
bre 1928, nt règlement d'administration publique pour l'appli. 
cation de fa loi du 1° août 1905; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de la loi du 1er août 1995 sur la répres- 
sion des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences ; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1950 relatif au commerce des semen- 
ces, plants et boutures d’essences forestières; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts et du 
chef du service de la répression des fraudes ; 

Après avis du comäté technique permanent de la sélection des 
planies cultivées, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les modifications suivantes sont apportées à la rédac- 
tion du « Catalogue des espèces, variétés el hybrides d'arbres 
forestiers utilisés pour le reboisement et gd les plantations d’ali- 
nement » (titre 1: « Feuillus ») figurant en annexe I! de l'arrêté 
u 31 octobre 1950 relalif au commerce des semences, plants et 
boutures d'essences forestières : 


a) La liste refative aux variétés de peupliers noirs est annwée 
et remplacée par la suivante: à 


Peuruiers NOIRS (Sect. Aigeiros). 


— 


ORIGINES 


NOM COMMUN 
admises. 


NOM BOTANIQUE 





4° Populus Nigra L,: 
CV «a Htalica LENFETTIIII11) Peuplier d'Italie. 
CV « de Garonne »...... | Peupliers de Garonne, | Diverses 

2° Popuius Delloides Marsh: "uns. 
CV « Carolin »............ Peuplier Carokn. 

CV « Angu:ata de Chauta-| Peuplier de Chautagne. 


gne ». 
CV « Virg'niana de Frigni- | Peuplier de Virginie. 


court ». 
8e Popuülus X Euramerica 
(Dode) Guinier : 

CV « Regenerata »..…...… | Peuplier « régénéré ». | Diverses 
sélections. 

CY « Robusta »...........] Peuplier « Robusta ». 

CV « Serotina »........... Peuplier « Sérotina ». 

CV à Serotina de Champa- | Peuplier « Sérotina de 


gne ». Champagne ». 
CV « Serotina de Poitou ». mr y" « blanc du Poi- 


« »., . 
CV & A4 Dusscsscnrer se | PeUpliEr « 1214 », 


ee + me em 
b) L'alinéa ‘ci-après: « Quercus occidentdlis Gay-Corcier, départe- 
ment des Landes » est annulé. / . 
c) A l'alinéa « Quercus suber L., chêène-iège, l'origine « dénar- 


tement des des » est aio dé 
admises, Landes » es ajouke dans la colonne des origines 











Art, 2. — Le directeur général des eaux et foréts et le chef du 
service de la ion des fraudes sont chargés de l'application 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

Le secrétaire d'Ælat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER. 





Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret no 51-125 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles inslituées pour le payement de dépenses eu 
la perception de recettes imputables au budget de l'État, aux bud- 
gets annexes, aux budgeis des éiablissements publics nationaux 
ôu aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 19%3; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances el 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents; 

u l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modilié et 
complété par les arrêtés du 14 mars 1955 et du 4 août 1955, 


Arrête : 

Art, 4er, — Il est institué auprès de l'inspection spécialisée des 
eaux et forêts de Lille (Nord) une régie d'avances pour le payement 
des menues dépenses de matériel concernant le fonctionnement 
de cette inspection et imputables sur le budget du ministère de 
l'agriculture et sur le fonds forestier national. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir aux 
régisseurs d’avances est fixé à 100.000 F, soit 50.000 F sur le 
budget du ministère de l’agriculture et 50.000 F sur le funds fores- 
lier national. 

Art. 3. — Le régisseur, qui sera nommé par arrêté du ministre de 
l'agri’ulture, est assujetti à un cautionnement de 10.000 F et perçoit 
une indemnité de responsabilité de 1.500 F par an, confomnément 
aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4 — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1958. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 





Eaux et foréis, 





Par arrêté en date du 12 février 1958: 

M Fuzier (Jean-Benjamin), inspecteur principal] de classe excep- 
tionnelle (indice net 420) des eaux et forêts du cadre d’Indochine 
est intégré dans le corps des ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts, au grade d'ingénieur Ua des travaux, % échelon 
(indice net 430), pour compter 11 décembre 1957. 

M. Sadoul (Marcel-Jean), inspecteur principal de 2e classe (indice 
net 350; des eaux et forêts du cadre d’Indochine, est intégré dans 
le corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts, au grade 
d'ingénieur des travaux de 1re classe, 3 échelon (indice net 380), 
à compter du {° janvier 1952. 





Par arrêté en date du 12 février 1958, M. Marion (Jacques-Eugène- 
Edouard), ingénieur des eaux et forêts de 1re classe, t* échelon, 
est, pour la période du 1er février 1958 am 30 avril 1958, maintenu, 
sur sa demande, dans sa position actuelle de disponibilité, pour 
convenances personne!les. 





Par arrêté en date du 12 février 1958, M. Toussaint (Joseph-Louis- 
Marie), ingénieur des eaux et forêts de 2e classe, 4 échelon, déta- 
ché auprès du ministère des affaires étrangères pour le service 
forestier marocain et réintégré en surnombre dans les cadres de 
l'administration des eaux et forêts, est, avec ses grade, classe et 
échelon actuels, aflecté à Saverne (Bas-Rhin), en remplacement 
de M. Tassel, qui a reçu une autre affectation. 


Par arrêté en date du 17 février 4958, la démission d'ingénieur 
éiève des eaux et forêts de M. Durr (Michel) est acceptée. | 


eee - 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 57-1055 énumérani, en apslication du décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954 modifié et. complété relatif au régime des 
substances minérales dans les territoires TRS te 
Foret die produits _—. aux recherches et réalisations concernant 





Rectifi‘atif au Jouxnal officiel du 27 septembre 1957: page 9299, 
à la 9e ligne, au lien de: « Le Conseil d'Etat entendu », lire: « Le 
Conseil d'Etat (section des finances). entendu », 





Délégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant les ministres à déléguer . 


par arrêté leur signature ; 
Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 
Vu l'arrêté du 146 mai 1916 transformant la direction du contrôle 
ous direction du contrôle, du budget et du contentieux ; 
Vu l'arrêté du 18 décembre 197 portant délégation de signature, 


Arrêle : 
Art. 1er, — L'arrêté du 18 décembes 1957 est complété par les 
dispositions suivantes; 

« Art. 5 (nouvéau). — M. dodehény, administrateur de la France 
d'outre-mer, est autorisé à signer, par délégation, les ordres de 
payement, les chèques sur le Trésor. public afférents aux ordon- 
nances. de payement ainsi que ies pièces justificatives de dépenses 
et les titres de À re Ag concernant le budget de l'Etat (France 
d'outre-mer. — nses civiles) établis par le bureau central de 
POSE de la Pneé d'outre-mer. » 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 18 février 1958. 


€ 


GÉRARD JAQUET. 





À Administrateurs. 


ee — —— 


Par arrêté du 20 Nr 1958, M. Le Franc, administrateur en chef 
de 2e classe de J’inscription ritime, chef du service de la marine 
marchande du territo de Madagascar, est plaré en pasitinn de 
mission à la Réun: on pour une gras de quihze jours au maximum, 
à compter du 1% décembre 195 


: 





Agrioulture. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
26 février 1958, M. Breton (Emmanuel), ingénieur rincipal, 2e éche- 
lon, d'agricuiture de. la France d'outre-mer, a élé adrmis, sur sa 
demande. à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 

service. 





Conseillers techniques. 


ee — 


Par arrêté du 20 février 1958, M. Robert (Pierre), de"a Répur 
aux prix, conseiller technique du haut commissaire de u- 
hblique en Afrique occidentale française, est placé pt la po 

de mission dans la métropole pour ja période du 31 août su 
48 octobre 1957. ë 





Par arrêté du ministre de la Minré d'outre-mer en date du 
20 janvier 1958, ont été inscrits au 2 32e ps + Ac d’avance- 
ment du personnel du. cadre général de tes et télécommunica- 
tions de la France d'outre-mer pour l'année 1957 : 

Pour le grade de directeur, 4 échelon. - 


MM. Grezes (André), Favier ph rm 


Par té à inist la France tes” en date dé: 
él u mise, de ônt été 


à = de die ur, Le écho, du are = ea so 
# ommun 
combler du 4er décembre HD 

+0 +— 











| MINISTERE DU TRAVAIL 
. ÊT DE LA SECURITE SOCIALE 
Décret n° 53-225 du 5 mars 1958 portant fixation de la cotisation 


du régime d'assurance invalidité-décès des médecins pour 
l’année 1958, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 


- sociale, du ministre des finances, des aflaires économiques et 


du plan et du secrétaire d’Elat au budget, 

Vu la loi n° 48-191 du 17 janvier 1948 modifiée instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, et 
notamment l’article 14 bis; 

Vu le décret n° 55-1390 du 18 octobre 1955 relatif au régime 
d’ pes invalidilé-décès des médecins, et notamment l’ar- 
ticle 

Vu Ja proposition du conseil d'administration de la caisse 
autonome de retraite des médecins français, 


Décrète : 


Art. 1%, — La cotisation annuelle du régime d’assurance 
invalidité-décès des médecins est fixée à 6.800 F pour l'année 
1958. 


Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présen décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances, des Lg économiques et 


du plan et du secrétaire d'Etat au 
Vu Ja Joi n° 48-101 du 17 janvier 1 4 "modifiée instituant 


- une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, et 


notamment les articles 13 et 14, 1* alinéa ; 
Vu le décret n° 49-579 du 22 avril 1949 modifé relatif au 
régime d'assurance vieillesse conpémeninin des médecins ; 
u Ja proposition du conseil d'administration de la caisse 


autonome de retraite des médecins français, 


Décrète : 

Art. 1%, — La cotisation annuelle du régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des médecins est fixée à 51.400 F pour 
l’année 1958. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité Rp me 
le ministre des finances, des affaires économiques et du pla 


et le secrétaire d’Etat au  RooReh.: agir mn ge chacun en ps 
qui le concerne, de l'exécution TR sera. 
publié au Journal officiel de la République frança 


le 5 1958. 
Fait à Paris, mars _ 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la ses sociale, 
PAUL BACON. 


. dès sine ri | “a ibrÿ 


LE 


| 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 
. ù ÿ : à } ; NÉ ES d 
Par arrêté du 27 février 1958, ont élé approuvées des modifica- 
tions aux siatuis de l'Association générale des institutions de retrai- 
tés des Cadres (A. G. T-R. C.), 4, ‘rue Leroux, Paris (16°), autorisée 
à fonctionner füns ‘lès condilions prévues aux arlicles #3 à 58 du 
régloment d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. ‘ 





À Sociétés mutual 


DÉPARTEMENT DU : PAS-DE-CALAIS 
Par arrêté du ministre du travail et de la séeurilé sociale en 
date du 28 février 1958, a élé a vée la fusion de la société 
mutua.iste dite: Mutmelle des neuf communes, n° 62-18 à Saint- 
Martin-au-Laert, avec la sociélé mutualiste dite: Société mutuu- 
liste interprafessionnelte d'enir'aide, sociale de l'arrondissement de 
Saint-Omer, ne 62- à Saint-Omer, à 





DÉPARTEMENT DR LA SRINE-MARITIME 





Par ‘arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du 27 février #58, ont élé approuvés les statuts de la société 
mütualiste dite: Société mutualiste des consommateurs rouennais, 


ne 76-783, à Rouen, 2, “rue Sianislas-Girardin. 


Le 





Par arrêté du ministre du fravail ét de la sécurité sociale en 
date du %3 février 1958, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: L'Union des travailleurs, n° 76-1%, à Saint-Pierre- 
lès-Elbeul, avec fa société mutualiste dite: Des Ouvriers de Caude- 
bec-lès-Elbeuf, n° 76-124, à Caudebec-lés-Elbeuf, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 28 février , à été approuvée la fusion de la société 
mütualiste dite :: Des Emplévés et ouvriers de la Sociélé anonyme 
des docks du -Pont- s‘n® 76-357, au Havre, avec la société 
mutualiste dite: Union du foyer fraiernel, ne 76-407, au [lavre. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
._ date du 25 février 1958, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société de secours mutuels du personnel des 


rques-la-Bataille, avec- la société 


usines Thoumyre n° 76-378, à 
mulualiste dite. Union des-trayaidleurs, n° 56-21, à Dieppe, 


L] 


DÉPARTEMENT DE SEINE-RT-MARNE 


a —— 


tt = À 4 dû € travail et, de, li, sécurité soctale en 
- 25 fé ‘ a prouvée là fusion de la société 
mutumliste dite: be  Démuns, ne 77-78, à Luzancy, avec la 
DRM Cle: Matyes familiale seine-et-marnaise, n° 77-607, 





Rectificatif au Journal officiel du 2% février 1958 : e 2162, 
colunne, 2° ligne du lableau, an lieu de: « 144,44 », lire:e 114,44 », 
RIRE { " + ; rs 

Directions régionales de la sécurité sociale. 











ar arrêté en'dale du 97 février 1958. la démission de M. Huguct, 


# teur stagiaire à la direction régionale de la sécurité Sociale 
7 installé est acceptée : : : 


non EL 


MINISTRE. DE LA RECONSTRUCTION 
Ÿ ET DU LOGEMENT 


d'un ‘projét d'aménagement. 








a; 


4 dé. 2 tv 
. 


r arrété en date du 18 février 1258, “pris en apblicatiün. du codé 


de l'urbanisme et de l'habitation, le à 
commune d'Argenteuil “(Beine-etOiset -ast” pris en er rt ü 





agents de bureæu: titulaires des services extérieurs et _titu 
, dans le grade correspondant à compter du fe janvier 1955 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 22 février 1958, Mlle Jourdain de Muizon 
(Marie-Louise), employé de bureau dactylographe temporaire, est 


nommée à l'emploi d'employé de bureau daciylographe du a #4 
arisée 


L'intéressée est reclassée en qualité d'agent de bureau titulaire 


: {catégorie D, échelle de rémunération ne 3) à compter du {+ octo- 
bre 1956. 





Par arrêté du fer mars 1958, M. Gaulot (Roger), sous-chef de 
section tilulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstructicn et du logement, est placé dans la position de 
service détaché pour une périede maximum: de cinq ans, à compter 
du f°7 mars 1954 en vue d'occuper l'emploi de directeur de l'office 


! public départemental d'habitations à loyer modéré de la Hau:e- 


Marne. 


ANR DRE LA MT ver ) 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Classement d’hôpitaux et hospices publics dans les diverses catégories 
énumérées au titre 7 du décret du 17 avril 1943, 





Rectificatif au Journal officiel du 2% février 1958: 
RéGiON SANITAIRE DE DIJON 


Page 2098, tre colonne, 3° ligne, au lieu de: « Vu le livre HT, 
titre ler, du code de la santé publique », lire: « Vu le livre VH, 
titre ler, du code de la santé publique ». 


RÉGION SANITAIRE DE TOULOUSE 
Page 9097, % colonne, après la %e ligne: Département de la 
Haute-Garonne, avant: « Hospice de Luchonñ (médecine) », ajouter : 
« Hospice de l’isle-en-Dodon (convalescents) »; rayer les lignes 39 
et 40. à M 





Services antituberculeux. 





Par arrété en date du 21 février 19%, M. le docteur Dsmpenm 
(Jacques), reçu au concours des médecins des services ant'tuber- 
culeux du 12 décembre 1957, est mis à la disposition du préfet 
du Jura en vue d'exercer les fonctions de médecin à temps con.plet 
des dispensaires antituberculeux de son département, y compris les 
séances de vaccination par le B. C. G. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 4er mars 1958, M. Sergenton (Jacques), sous-chef de 
section administrative des services extérieurs du ministère de la 
santé publique et de la popuiation, est détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, au titre des services français de Tunisie, 
pour la période du 1er janvier 1956 a 31 août 19%7 inclus, confor- 
mément à l’article 3 du décret du 25 janvier 1957. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 





Par arrêté du. 3 février 1958, ont été nommés, en application 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direction générale 
des impôts : 

Mme Rendu, née Reygnier 

(Suranitel (indré-et-Loirc). 


Houfflin 
Loire). 


Lowarn (Jean) (Ille-et-Vilaine), 
Poignant (René} (Côte-d'Or). 

: Roux (Yves) (Loire-Atlantique), 
(Indre -et-| Adam (René) (Manche}. 

| "Martin (Alexandre) (Oise), 


+ ee 


(Georges) 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





|: :  ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 6 mars 1958, 


A quinze heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vote de la PAPER de loi, adoptée par le Conseil de la 


RAA, Wosens à à accélérer la procédure devant la juridiction 
pets 6279. Mime Francine Lefebvre, rapjor- 
eur.) Sous RanT qu ‘il n'y à “ait pas débat.) 


| 2 — sie de la proposition de loi (n° 5895) de M, Montalat et 
Lg collègues tendant à permettre aux fficiers . 
és armes es tre en activité jusqu’à l'âge de quarante-six 
ans. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres COmpo- 
sant la commission.) (La.commission ,conclut à une. proposition de 
résolution.) (Ne 6384, — M. roy rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
| 4 — Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
Pépublique, tendant à bâter l'application aux personnels militaires 
des disposilions des lois n° 48-1251 du 6 août 1948 et ne 51-1124 du- 
26 septernbre 1951, relatives au stalut des déportés et internés de 
la Résistance et aux bonifications d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part active et continue à la Résistance. (Nos 4743, 
À M. Montajat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
à 

4. — Examen d’une -demande de troisième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
partlementaires sûr la demande en autorisation de poufsuilés ne 5613 
concernant M. Teulé. 

5. — Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
four la distribution du rt de la commission des immunités 
parlementaires sur la dema en autorisation de poursuites n° 6114 
concernant M. Léger. 

6. — Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire : 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
pérlementaires sur la demande en autorisalion de poursuites n° 6113 
cencernant M. Réoyo. 


7, — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parlementaires 
sur la demande en autorisation de poursuites n° 6399 concernant 
M. Vaugelade. 

#. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités. parléinen- 
taires sur la demande en pe mener de poursuites ne 6441 concer- 
nant M.-Vaugelade. 

9. — Examen: d'une PATES de délai supplémentaire pour Ja 
distribution du rapport de la commission des immumités Sen - 
teires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6442 concer- 
nant M. Vaugelade. 


10. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités prlemen- 
taires sur k demandé en autorisaiion. de prarsules -n°.6708 concer- 
nänt M. Plaisance, 


#1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour Ja 
distribution pe rapport de la commission des immunités LÀ 
taires sur la demande en autorisation de, era n° 6734 concer- 
nant M. Davoust. - DA 


Me. — Suite #. Le discussion d'urgence du projet de loi et des 
(a Partie, Mo ‘Moyens RAT et QE N'RE Sr 
rapporteur & général). “+ 

@# |A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
dd ire dat de de 

— Mo oÿehs de des services et dis re ciales.) (Nes 6508 6600 ï 
G626 51016 ancis Leenhardt, rap- 


_— général, 


€ 





Liste 
PS MESSE en 


ee " 


a Were de lot de M. Fourvel tendant # modifier les 
h res dpar tes + tales d’agri NES ‘(renvoyée à la 
s rtemen agric y 
de l’agriculture), HAS 
de M. gear Lebnhardt, au poto de la com- . 
mission s finan IN projet. de ‘loi de -finances pour 
4958 (2e Part ome À 1 Dispositions relalives aux 
comptes spécisux du T 


No-6554, — 
article 
aux chambre 
commission 





du code rural relatifs aux élections 





N 


Ne 6609. — Rapport de M. Lionel de Lies au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie). (Annexe ne s! — Crédits de l'Algérie.) 


Ne 6609. — Rapport de M. Louvel, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 198 (2° pe 
dits de la France 


(Annexe ne 14. — Cré d'outre-mer.) 
: No 6609. — au de M. à de Tinguy, au nom de la com-. 
mission financées, sur rojet de loi de finances pour 


4958 (2e partie). (Añnexé n 3. — Crédits de l'intérieur.) 


N° 6609. — Rapport de M. eo de au nom de la com- 
mission des finances, sur le , Projet - de loi de finances pour 
4958 (2e partie), (Annexe ne — Crédits des travaux publics, 
transports et tourisme. — I: Marine marchande.) 


Ne 6703. — Proposition de -loi de -M. Boisseau tendant à accorder . 


aux conducteurs de taxi, propriétaires de leur véhicue un 
délai supplémentaire de douze mois. pour solliciter leur a 
tion au M de l'assurance volontaire de la sécurilé sociale. 
(renvoyée à la commission du travail). 


Ne 6721, — Proposilion de résolution de M. Etienne Fajon tendant 
-_ à inviter le Gouvernement à prendre un ensemble de mesures 
en vue de développer l’industrie aéronautique française, d’assu- 
rer le plein emploi et de rendre impossible tout licenciement 
des personnels des usines d'aviation (renvoyée à la commis- 

sion des moyens de communication). 


No 6766. — Proposition de loi de M, Denvers tendant à modifier 


l’article 62 de la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs (ren- 
voyée à la commission de la reconstruction). . 


No — Proposition de loi de M. Hernu tendant à compléter 
l’article 8 de la loi du #4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et ‘agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie (ren- 
voyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 6789. — Rapport d’information de M. Lionel de Tinguy, au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées et des sociét s d’écone- 
mie mixte créée en exécution de l’article 
21 mars 1947, complété et modiflé par la loi du 3 juillet 1947 
par l’article % dela lui du 31 décembre 1953 et par l’article 
de la loi du 3 avril. 14955 (résolution ne 906 du 6 décembre 
4951). Examen d'ensemble de la gestion des entreprises natio- 
n 02 à 1996 des sociétés d'économie mixte au cours des re: 

A 24 


No 6796. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à instituer dos: 
mesures de dégagement des cadres en faveur des fonclion-, 
naires et des agents de l’Elat et des établissements publics 
de l'Etat appartenant aux calégories B; C et D qui en feront 
la demande (renvoyée à Ha commission de l’intérieur). 


Ne 6799. — Deuxième lettre rectificative au projet de loi de finan’es 
pour 1958 “(2e partie, Moyens des services et dispositions spé- 
ciales) (renvoyée à la commission des finances). 


: Ne-6800. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt, au 


+ 


nom de la commission des finances, sur le projet de Di et 
les leltres rectificatives relatives au projet de loi de finances 
pour. 1958. (2°. parte). (Tome HI, — Services militaires.) : 


No 6805. — Avis de M. Plantier, au nom de la commission rt 
‘ - “territoires d'outre-mer, sur Îe at ce de loi de finances (2 par- ‘ 
tie) (dispositions concernant les dépenses militaires de 
Fran;e d'outre-mer). 
Ne 6808. — Proposition de loi de M. Cupfer relative à la mise en 
œuvre du code de procédure pénale (titre préliminaire du 
livre Ier) ,(renyoyée à. la, commission de la.justice). 


(1) No 6810, — Proposition de ro de M. Vassor tendant à 
inviter le douvarnemant à accorder d'urgence des nd 
rep | aux victimes sh inondations qui se sont 

Ru dans .le- riement d’Indre-et-Lnire le. 25° février: 
..et en particulier dans-la-région 
vallée de la Choisille qe à la commission 


(1) Tirage restreint. CR * 


des finances). 








Sins sa première séance du 5 mars 1958, l’Assemblée nationale 
membre 


a élé ‘informée que M. Segel:e a donné sa démission de 
commission des boissons. 


de la 





Dans sa re séance du 5 mars 1958, l'Assemblée setanelé | 
a nommé PRE (Jean 1 
sons, en remplacement de 


L. Segelle 





70 de la loi du :: 


… 


-de-Châteaurenault et dans un. 


ge de la. TA PEER des bois- : 
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. Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Anxionnaz,. Astier de La Vigerie (d’}, Bidauit 
(Georges), BHloux, Boñte (Florimond), Bouhey (Jean), ste-Flo 
rét (Alfred) (Haute-Garonne); Devinet, Dupral (Gérard), Guyot (Ray- 
mond), Jacquinot (Louis), Kriégel-Valrimont, Lapie (Pierre-U:ivier), 
Le Bail, Lipkowski (Jean de), Marin (Fernand), Menthon (de), 
Moctt (Jules), Mutter (André), Naegelen (Marcel-Edmond}), Pleven 
(René), Pourtalet, Réoyo, Kieu, Savary, Schneiter, Séhuman (Robert) 
(Moselle), Schumann (Maurice) (Nord); Teulé, Mme Vaillant-Coulu- 
rier, M. Vassor. € 

Suppléants. — MM. Frédéric-Dupont de M. Barrachin), Vitter (de 
M. Chamant), Soulié (de M. Daladier), Sagnoi (de M. Hernu), 
Laborbe (de M. Laniel), Saliiard du Rivault (de M. Mondon 
IMoséhle]), Brard (de M. de Mouslier). 8 





/ Commission de l'éducation nationale. 





+ Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Binot, Bourgeois, Boulavant, Delachenal, Dou- 
trellot, Lucos, Fontanet, Mines Grappe, Lempereur, MM. Léotard 
(de), Le Strat, Mlle, Marzin, MM, Perche, Raingeard, Rey, Tarma- 
relle, Thamier,. Tubach, Verdier, Viatte. 

Suppléants. — MM. Mancey (de M. d'Astier de-La Vigerie), Seit- 
linger (de M. Nazi Boni), Thoral (de M. Marcel Cartier), Marius 
Carlier (de M. Cogniôt), Peron (de M. Cordillot), Bichet (de Mlle Die- 
nesch), Coquel (de M. Garaudy}, Bartolini (de M. Pierrard), Garat 
(de M. Rincent), Pirot (de Mlle Rumeau), 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. André Colin et Marcel 
David, rapporteurs spéciaux de la commission des finances. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 5 mars 19%8. 


Présents. — MM. Arbeltier, Bouloux, Cayeux (Jean), Chatelain, 
Coirre, Mme Degrond, MM. Doutre:lôt, Guislain, Monnerviile (Pierre), 
Mora, Prisset, Mme Rabalé, M. Regaudie, Mme Roca, MM. Salve- 
tat, Sauer, Savard. 
Excusé. — M. Roc'ore. 


. 





Commission des finances. 





Séance dû mercredi 5 mars 1958. 


Présents: — MM. aArrighi (Pasoal}, Boisdé (Raymond), Bonnét 
(Georges) (Dordogne), Brusset (Max), Caillavet, Charles (Pierre), 
Chänvet, Colin (Anûré), David (Marcel) (Landes), Duclos (Jacques), 
Dupraz j)Joannès), Frédéric-Duport, Gozard (Gilles), Icher, Jean- 
Morean, Julian 
(Pierre) (Côte-d'Or), Panier, Pelit (Guy), Prigent (Tanguy), Privat, 
Reynaud (Paul), Sauvage; Tinguy (de). nr 

Assislaient, en outre, à la séance. — MM. V. Badie, Gaillemin. 





Commission de la justiée et de législation. 


Séance du mercredi 5 mars 1958. 


s.. = MM. Alloin, Bourbon, Crouan; Cupfer, Davoust 
Denis (Alphonse), de Félice, Gautier (André), Isorni, Juvenal 


ANanhe à Lavee. (Henri -MIEnt Minjoz, - Peron (Yves), Perroy, - 


Mme Rabaté, MM. Rolland, Salliard du Rivault, Seitlinger. 
Excusé., — M. Lefranc. à Sp 
. nts. — MM, Bichet (de M. Douala), Mariat (de M, Dreyfus- 
Sc t), Marius-Cartier {de Mme Estachy}, Coquel (de M. Fernand 
. Marin), Mi Marzin (de M. Maton),.M. Mancey (de M, Plaisance), 
Mme Francine Lefebvre (de M. Wasmer). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 
Séance du mercredi 5 mars 1958, 


Présents. — MM. Bonnet (Christian) (Morbihan), Bouret, Cermo- 
Jacce, Crouan, Defrance, Dupuy (Mare), Febvay, Gaborit, Gravoille, 
Guitton (es? (Eoire-Atlantique), Hamon (Marcel), Henneguelle, 
La ur | re. (Guy), Michaud (Louis), Parmentier, Paul (Gabriel), 
Raymond-Laurent, 


Excusé. — M. Bettencourt. 


Süppléants. — Mme Ffancine Lelebvre (de M. André Monteil), 
MM. Angiloult (de M. Aubame), Prisset (de M. Rakotovelo), 





äaston), Lamps, Leenhardt (Francis), Mao, Meunier - 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Pailliencourt (de), Bichet (Robert), Boissean, 
Brard, Charlot (Jean, Deixonne,: Delabre, Dumas (Roland), Engel, 
Evrard, Féron (Jacques), Gautier-Chaumet, Goudoux, Lainé (Jean) 
(Eure), Lemaire, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (An- 
dré), Moniel (Eugène, (Haute-Garonne), Mora, Mudry, Pietle, Pin- 
ae came Roquefort, Ruf (Joannès), Thibault (Edouard) (Gard), 

uriet 

Excusés. — MM. Caloire, Coutant, Gosset, Martel. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM, Alduy, Aubame, Bégouin (André) (Charente- 
Marilime), Benoist (Charles), Bruelle, Buron, - Cermolacce, Cheikh 
(Mohämed Saïd}, Coquel, Delfferre, Garat (Joseph), Hamon (Marcel), 
Lisetle, Llante, Mailbrent, Manceau (Robert) (Sarthe), Mudry, Plan- 
lier, Rüingeard, Senghor, Temple, Tricart, Tsiranana. 

Ercusé. — M. Condat-Mahaman. 

Suppléants, — MM. Rrard (de M. Apithy), Bouret (de M. Bérthom 
mier), Marius Cartier ‘de M. Cordillot), Berrang (de M. Cuicci}), Sal- 
liard du Rivault (de M. Hénault), Pierre Montel (de M. Fourcade), 
Dides (de M. Oopa Pouvanaa), Mlle Marzin (de M. Tricart), Lemaire 
(‘de M. Ouedraogo Kango), 





Commission des immunités parlementaires. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Bartolini, Berrang, Lainé (Jean) (Eure), Mlle Mar. 
zin, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Peron (Yves), Seitlinger. 
Suppléants. — MM. Lespiau, Savard, Goudoux, Nicolas (Lucien), 





Commission chargée d'enquêter Sur les opération électorales 
du département de la Réunion. 


(Nommée le 20 février 1958.) 





, Séance du mercredi 5 mars 1958. 
Présents. — MM. Binot, Bouxom, Bruelle, Fonianet, Gautier-Chaw 
met, Juge, Le Floch, Marin (Fernand). 





Convocation de commission. 





Additif à l’crdre du jour de la réunion que tiendra la commission 
dé l’intérieur, le jeudi 6 mars 1958, à dix heures (local de la com- 
mission n° 207): 

IE bis. — Communication de M. Durroux sur le projet de loi de 
finances pour 19%58 (2e partie). 

VI bis, — Rapport supplémentaire de M Le Floch sur le rapport 
repris et les propositions de loi de M. Dorey et de M. Guislain 
(nos 1:16, 280 et 916) (congés de longne durée des fonctionnaires). 

Vi ter, — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de résolution 
(n° 3064) de M. Desson (retraites des agents communaux). 


ee a 





Annulations de convocations de commissions. 





La réunion de la commission des finances prévue pour le jeudi 


: 6 mars 1958, à neuf. heurés . trente, est annutée. ? 








La réunion de la commission des pensions, prévue pour le jeudi 
6 mars 1958, à onze heures, est annulée. 





Réunions du jeudi 6 mars 1958, 





2e bureau. — Elections partielles des Bouches-du-Rhône, à quatorze 
heures trente. — Local no 232. 

Commission des affaires ‘économiques, à dix heures. — Local 
neo 263. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232 

Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission des movens de communicalion et du tourisme, à dix 
heures. — Local ne 211. 

Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à. neuf heures trente, — Local ne 208. 

Commission. du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 


règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249, 


> @ 2 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





b 


Ordre du jour du : jeudi 6 mars 1958, 


ee 


A seize Meures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 


débat suivant : 


M. Colonna demande à M. le pars du conseil: 1° si, devant 
la bruta'e et spectaculaire aies dont viennent d'être l'objet 
douze rersonnalités françaises de Bizerte, ie Gouvernement a réqui 
autrement que par une age > slim, plaiouique : 2 si, à la euite 
de cet événement dépassant en scand tôus les autres, il a décidé 
de re enfin des mesures À oh 4 effectivement la sécurité 

de la population française de Tunisie, actuellement soumise 


— en nce de nos tro _immobiisées — à une véritable 
- à des sévices, t la honte “ira sur la France 

paire F0 ent Dés LEP ON ter (N° .) 

‘2. — Discussion de la position ? loi, adoptée par l'Assemblée 

be tendant à Sms Tarte de 206 du Née par 46-2765 du 

27 novembre 1956 relatif au ne dt des retraites des ouvriers mineurs. 


(Nos 242 et 292, session de 71-4958. —.M. Bousch,, rapporteur de 
la commission de la production industrielle.) 


3. — Discussion du projet digg -adepté par l’Assemblée natianale, 

tant RE à fadres du du er gr du _malériel Pa 4 arméé 

e. terre. ea aymon 
Pinohard, "Re nec LR commission 0 en Be la d ense Matjonaie 


ion de la proposition de ré<okulion de. M. Jean Bertaud 
ser un projet de loi saut 


a — À 
tendant à nviter ke Gouvernement à 
à les anciens rédacteurs airés du ministère de l'in 
rieur dans le Cadre dés administrateurs civils. (Nos 4, RP à FA 
4956-1957, et 249, session de 1957-1958. — M. Deutschmann, r. 


apporteur 
de la commission de l'intérieur. LR TE ES générale, dépar- 


tementaie et. communale, Algérie].} 


6. « -Discussiôn de la pro | dé résolution @e M: Michel 
, des membres du groupe des blicains sociaux et rattachés 
Lee re du goes fa gt reggenrrs d' gr 2 mer tendant 

: e emen nére néces 
RE 2 posa get pre s mesures nécessaires pour 


ions sahariennes, (Nes 61 et 207, session 
de 1957-1958. — E Robert Aubé, rapporteur de là commission de là 
défense nationale. F 


6. — péeusion de Ja Doussut, Melon et de résolution de MM. Radius, 
et de Pontbriand tendañt à irwiter 


le ent à we À orne : mesures nécessaires peur assurer 
tion cs au sein des commissions dépar- 
t les des bourses d'enseignement. (Nos 909, session de 1356-1957, 
et : are 1957-1958. — Les Jean Doussot, + ‘eur de la 
l'agriculture: session -1958,. ons, 

creer DE de l'édueation “nat maté, des durite. des $ 


de. 1 jounesse et des gs Mme rie-Hélène Cardot, rappo 


à += Discuisian de Te 2 résolution de MM. Kalb € ' 
Zussy tend à ie vernement à prendre les mesures 
nécessaires pour tir Ja santé et la sécurité des mères de famille, 
me cas de ou maternité, | —f la collaboration de tra- 

familiales 977, session de 1956-4957, et 304, session 
& 1957-1958 —— Mme Gilberte Pierre-Brossolette, rapporteur de Ja 
commission de la frailles de la population et de la santé publique ; 
et » session de 1957-4959, avis de la cemmission du travail el 
de ‘la sécurité , — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 





"4 


| Denumgnt mi en drtion a jet mars 28. 


œ Ne : 296: æ— Rapport de M. Raymond Pinchard (ou nom de là 
am de la nee ET ale) Lun? te! projet de loi, 

n aile, art ani Del 
QUE D te D Lol D TO de Vers 7 088 


N° Po Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à 
mr nr À le er nes à mené d'ur sr une Pgo à natio- 
. nale retraites maires el adjoints (ren com- 
mission de l’intérieur). + 


Ne 900. — Proposition de résolution de M. Bavdru ant à inviter 
le Gouvernement à modifier Lie instant e plan céréa- 








© (1) Ne 907. — Ra 


Ne 315 


, Een! 





(1) Ne 304. — Rapport de Mme Gitberle Pierre-Brossoletie (au nom 
de la commrission de la fâmilie) sur la proposition de résalu- 
tion de MM. Ka.b et Zussy, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mésures nécessaires pour garantir la santé et la 
sécurité des mères’ de famile, en cas dé maladie ou de 
maternité, par la collaboration. de travailleuses familiales: 


| Ne 05. — Avis de M. Abel-Durand {au mom de la commission du 


travail) sur la proposition de loi. de M. Edmond Michelet et 
. plusieurs de ses collègues, fendant à l'Etab.issement d'un 
stalut des agenis commerciaux: L 
rt de M. Robert Aubé (au nom de la commis 
fense nationale) sur la proposition de résolution 
usieurs de ses collègues, tendant à 
prendre les mésures nécessaires 


À de la 
de M. Michel Debré et 
inviter le Gouvernement à 
pour renforcer là défense "4 régiuns Sahariennes. 


. No 308 — Rap gpont de M. Abel-Durand {au nom de la commission 


du travail) sur le prajet de loi, adopté par L'Assemblée natio- 
nale, awtorisant le sident de la Répubiique à ratifier l’ave- 
-nant, signé de i6 novembre 1956, à l'accord conclu à P is, 
‘le 21 avril 1952, entre le Gouvernement de la Républ 
française et l'organisation du traité de l'Atlantique Nord te 
l'appication de la législation française de sécurité sociale au 
personnel employé par ladite organisation. 

No 340. — Proposition de résolution de MM, Paul Longuet et Zafi- 
mahova tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de Toi ayant pour oe de faire du vice-président du 
conseil de gouvernersent d e Madagascar et des vice-présidents 
des conseils de province les véritables chefs des exéentifs 
locaux (renvoyée à Ja cormmission de la France d'outre-mer). 

No 311. — Rapport de M. Gilbert-Ju'es (au nom de la commission 
de: la justice) sur le praiet ce loi, adapté. par l’Assemblée 
nationale, relatif à la police de la circulation routière. 

Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale après 

déclaration d'urgence, relatif .à la rticipation de l'Etat à 
la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés 
par les inondations ‘extraordinairés de juin 1957 dans Îles 
départements de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Aipes 
et:des Alpes-Maritimes - (renvoyé à la commission des finan- 
ces). 


. . Ne 316. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 


déclaration d'urgence. concernant la désignation des membres 
français de l'assembke unique des communautés européennes 
(renvoyé à la commission-des affaires étrangères). 





(11 Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
, MM. les sénateurs le 5 miars 1958. 


1 ; ri 





Commission des affaires économiques, 
des ÉSEanos OÙ de conventions vemmerciaes. 


———— 


Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Drnis — MM. Louis André, Phiti d'Argenlieu, Baudru, Bré- 
gégère, ibert, Marcel Le Lemaire Mana "Meitlon, Mérie, Jean 
aveau, Rochereau, de. Villou 


P - «cheus — Mme Marie-Hélène For grbà Henri Cordier, Cuif, 
Ercusés. — MM. Ciere, eq Gadoin, n, Sempé, François Valedtin;* 





v* 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 mars 1958. 
 d'argenlieu, “Jean Berthoin, Bialarana, 


me de, Martial Brousse LE , 1£o liamon, Mar- 
En Erres Ernest Pezet, Lorel Plaisant, Gabriel” ux, Mme Thome- 
e tre. # AZ 


Exéusés, — MM. Mariis Moulet, Michel Yver.: .: 
pérpeiéents. — Mme Marcelle : Devaud, MM: Maurice Charpentiet, 
Marcel Lemaire, Perdereau, Georges Porlmann, .Wac h. 


LEE es Pr ÿ 





hands à 
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Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 
Présents. — MM. Robert Aubé, Julien Brunhes, de Manpeou, de 
Montullé, le général Petit, Edgard Pisani, Jean-Louis Rolland, Rotinat. 
Suppléants. — MM. Alric, Le Bot, Sauvètre. 


Ercusés. — MM. Marcel Boulanger, Fousson, 
Michelet, 


Kaïb, Edmond 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 5 mars 1958, 
Présents. —- MM. Biatarana, Jean Geoffroy, Gitbert-Jules, Jozeau- 
Marigné, Namy, Péridier, Georges Pernot, Rabouin. 


Ercusés, — MM. Gaston Charlet, Deïalande, Kalb, Marcilhacy, 
Schwartz. 





Commission de la marine et des pîches. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Robert Aubé, Henri Cornat, Vin- 
cent Delpuech, Durieux, Yves Estève, Fiorisson, Jézéquel, Eachèvre, 
Le Digabel, Marc Pauzet, amer Razac, de Rocca Serra, Jean- 
Louis Rolland, Symphor, Joseph Yvon, 

Suppléants. — MM. Trellu, Lebreton. 


Excusés. — MM. Abel-Durand, Elienne Gay, Jloudet, Schiaffino, 
Tellier. 

Assislait en outre à la séance. — Mile Rapuzzi (au titre de Ja 
commission des finances). 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Beaujannot, Jean Bertaud, Julien Brunhes, Car- 
cassonne, Paul Chevallier, René Dubois, Robert Laurens, Lodéon, 
Perdereau, Paul Robert, François Ruin. 


Ercusés. — MM. Bouquerel, Cernéau, Pinton, 
Suppléants, — MM, Dupic, Laburthe, Rupied., 


Sauvétre, Soldani. 





Commission du travail et de la Sécurité sociale. 





Séance du mercredi 5 mars 1968. 


Présents. — MM, Abel-Durend, Reaujannot, 
Mmes Marcelle Devand, Girauit, MM. Gondjout, 
Montpied, Plazanet, Reynouard, Viallanes. 

Excusés. — MM. Marcel Boulangé, Jean Doussot, Dutoit, Méric, 
Minvielle, Ruin. 

Suppléant. — M. Walker. 


Francis Dassaud, 
Lebreton, Menu, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


ne — 


Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents. — MM. Borgeaud, Colonna, Paul-Emile Descomps, Gilbert- 
pie, Roger Laburthe, Georges Laffargue, Monichon, de Montalem- 
bert, Joseph Perrin, Quenum-Possy-Berry, Rabouin, Riviérez, Alex 
Roubert, Ludovic Tron, Maurice Walker, Zèle. 


Excusés. — MM. Rlondelle, Marcel Champeix, Henri Cordier, Michel 
Debré, Nayrou, Joseph Raybaud, François alentin. 

Suppléants. — MM. Castellani, Gondjout, Georges Maurice, Pellenc, 
Péridier, Razac, de Rocca Serra. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le jeudi G mars 41958, à 
dix heures D (local de la commission) : 


| n° 915, session 1957-1958) relatif à Ja partici ü n 
j< ae Put a réparation F - 


des dommages immobiMers et mobiliers 
usés par ons extraordinaires de juin 1%7 dans les 
berments à de là Savoie, des 


des Hautes-Alpes et des Basses-Mpes, 








Réunions de commissions du jeudi 6 mars 1958. 





Commission des finances, local ne 131. — Dix heures trente. 
Commission du logement, local n° 213, — Dix heures. 
Commission des moyens de commumication, local ne 26, 
Dix heures. 
Commission des pensions, local ne 25, — Onze heures. 
Commission de la presse, local ne 201. — Dix heures. 
Commission de Ja production industrielle, local n° 274. — Dix 
heures. 
Commission de la recherche scientifique, local no 214. — Quinze 
1eures, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DCE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 mars 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présk 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendañt à créer, pour la région administrative de Bamiléké, 
chef-lieu  Dschang, une quatrième circonseriplion électorale dans 
l'Etat sous lutelle du Cameroun, — (Nos 33 et 152, session 1957-1958. 
— M, Max André, rapporteur de la commission de polilique géné- 
rale.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, ùS nlté par 
M. le ministre de la France d'oulre-mer modifian décret 
ne 53-161 du 94 février 1953 déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité française dans les lerritoires d'outre-mer. 
(Nos 129 et 154, session 1957-1958, — M. Pialoux, rapporteur de la 
commission de la législation, de la juslice, des affaires administra- 
tives el domaniales.) 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du mercredi 5 mars 1958, 


Présents: MM. Charles-Cros, Habib-Deloncle (Michel), Léger, Pin 
Joux, Randretsa, Ribera, Sarraut (Omer), Troisgros. Suppléants: 
M. Omer Sarraut de M. Antonini, M. Randretsa de M. Alfred Bou, 
M. Charles-Cros de M. Duwal, M. Léger de M. Cornet, M, Pialcux 
de M. Morel, M. Habib-Deloncle de M, Razafinorakoto, 





Plan, équipement et communicat:ons, 


Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents: MM. Castex, Charlier, Chiarasini, Dède, Deroux, Fleury, 
Jba Zizen, Isaulier, Jacohson, Marauet, Olléon (Jean). Suppléants : 
M. Castex de M, Rogué, M. Charrier de M. Rarmus, M. Chiarasini &e 
M. Charles, M. Dède de M. Rocaglia, M. Deroux de M. Guillabert, 
M. Fleury de M. Lhuillier, M. Jacobson de Mme la princesse Yukan- 
thor, M. Marquet de M. Fredet. 


Ercusés: MM. Bangoura, Bernier, Blanchard de La Brosse, Du'ap, 
Junillon, 





Relations extérieures. 





Séance du mercredi 5 mars 1958. 


Présents: MM. Baudouin, Bidet (André), Dardelle, Héline, Jacquier, 
Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux, MM, Oudard, Sarraut (Omer), 
Vignes. — Suppléants: M. Oudard de M. Benon, M. Dardelle de 
M. Daber, M. Charles-Cros de M. Lakhidari, M. André Bidet de 
M. Coquart, M. Vignes de M Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux 
de M, Lelourneau, M. Boïteau de M Odru, M, Baudouin de 
M. Georges Riond, M. Jacquier de M. Schneider, 


Excusé: M. l'amiral Moullec 











RCE 


En 7 air cam 


ER TELE 





tant le candidat est indemne de toute 
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: Convocation de commission. 





Additif à l'ordre du pes de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 


le 6 mars 1958, à dix heures (local ne C 19), palais de l'Union 
française : 

IH, — ition (ne 158, session 1957-1958) tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière d'économie 


rurale pour l'établissement du troisième plan quadriennal des ter- 
riloires d'outre-mer. 





Convocation de la conférence des présidents. 


! La contérence constituée conformément à l’article 41 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mardi 11 mars 1958, 
à quinze heures, au local C 21. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importateurs de fruits secs originaires 
et en provenance Wiran. 


: Les importateurs de fruits secs originaires et en provenance d'Iran 
(postes 2, 3, de l'accord commercial) sont invilés à faire par- 
venir, avant le 13 mars 1958 au ministère de l’agricullure, service 
des échanges et marchés agricoles, %& bureau, 78, rue de Ÿ. ù 
Paris (7%), les justifications des importations de fruits secs réali- 
sées au titre des avis des 25 janvier et 29 février 1956. 

Ces justifications constituées ee les exemplaires verts des certi- 
ficats d'importation apurés par le service des douanes obtenus par 
les intéressés, ou les photocopies de ces documents, devront être 
äccompagnées d’un état récapitulatif indiquant : 

Le tonnage et la valeur totale des fruits secs importés au cours 


de considérée ; 
‘Le tonnage et la valeur de cha catégorie de fruîts secs impor- 
tés au cours de la même Sérinde: 
\ 40 Noisettes et pistaches; 

20 Abricots secs, gheissis et pêches séchées; 

3° Raisins secs. 





Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs stagiaires 


au ministère de Kagesepure pour le 


Un conc 
ravaux agri- 
en Algérie. 


recrut t he uf ingénicurs stagiaires t 
crutemen € e-ne 
cotes, dont treize sont destinés à exercer leurs fonctions 
| Les uves écrites de ce concours sont fixées aux 15, et 
x 4 8 pes 4 nes De Eng 
, y, Rennes, 
, Alger, Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-héunion, Basse-Terre, 


candidatures : ou adressées, au plus tard 


devront être 
le 22 mars 1958, au ministère de © pie estion des serv 
extérieurs, 78, rue de Varenne, (7e). . 


sur papier libre, devront être accompagnées 


Les demandes, établies 
des pièces suivantes : 

4° Extrait de naissance sur timbré; 

2° Certificat de position ou état signalétique et des 
services délivré par l'autorité militaire; 

3° Certificat mé délivré par un praticien de médecine géné- 
rale assermenté constatant : l'intéressé n'est atteint d'aucune 
maladie ou infirmité incom le avec l'exercice de ses fonctions, 
et, de plus, em } n eflectué, orienté notamment vers le dépis- 
t des Srehepet et des aflections cancéreuses, 
n'a mis en évidence man { ; 


aucune 
‘&o Certificat délivré par un médecin ph 


ou vement guéri; sir à * 

A trait du Re fudiciaire remontant à moins de trois mois 
6 Déclaration f la situation de famille du tt: 
To Note du ns PS connaître po D on et’ les 


études auxquelles il s’est livré; : 
8o Copies certifiées conformes des diplômes, brevets et certificats 


dont il est titulaire. 


2 


- agricole 
nome, ingénieur 


santé dans 
x DE CR Re OS à de 





Les candidats qui sont déjà fonctionnaires stagiaires ou tilulaires 
du ministère de l’agriculture sont dispensés de la fourniture des 
pièces 10, 20, 30, 4o et 5o, 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent, conformément 
aux dispositions du décret n° 53-361 du 17 septembre 1953, être 
titulaires soit du baccalauréat complet, soit du diplôme d'études 

s du second degré, soit de l'un des diplômes d'ingénieur a 

ng: \ ieur horticole, ingénieur des indus- 
tries agricoles, ingénieur de l'école d'agriculture de Tunis, ingénieur 
de Fécole ma d'agriculture, ingénieur d'agriculture africoine. 

Les candidats doivent être âgés de vingt. et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 4er janvier 1958, cette dernière limite 
étant reculée en application des dispositions du décret du 29 juil- 
let 1939 relatives à la faraille et à la natalité françaises (um an 
par enfant à charge) ainsi que d’un temps égal à durée des 
services militaires et des es civils valables ou validables pour 
la retraite. Toutefois, la prise en comple de ces services ne peut 
avoir pour eflet de permettre l'accès au concours d'un candidat âgé 
de plus de quarante ans. 

Tous renseignements sur le programme du concours peuvent être 
demandés aw ministère de l'agriculture, à l'adresse précitée, 


—+ 0 +- 








Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 





Une dérogation provisoire à la règle du transport en droiture fixée 
par l'article 20 du décret ne 54-1020 du 14 octobre 1954 est accordée 
aux opérations suivantes : 


4° Importations au Niger (Afrique occidentale française) de mar- 
chandises originaires des territoires régis le décret n° 54-1020 
du 14 octobre 1954 et du territoire douanier français lorsque ces 
marchandises ont transité par la Nigeria britannique via Wari et 


Baro; 

2° Importation dans le territoire douanier français et dans les 
territoires régis par le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 d'’ara- 
chides et de ses sous-produils originaires du Niger lorsque ces 
produits ont transité par la Nigeria britannique en empruntant la 
voie de Baro et embarqués au port de Wari. 

Les produits originaires du Niger devront être accompagnés d’un 
certificat d'origine délivré par les autorités du lieu de production, 
visé à la sortie du Niger par la douane locale et expédié sous forme 
d'extraits au besoin au port métropolitain destinataire. 


++ 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpitai-hospice de Quimperlé (Finistère). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
. ge “pti de Quimperlé (Finistère) aura lieu les 6 et 

ma - . 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l' t secondaire, du brevet s ur, 
d'un brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air 
du certificat de capacité en droit ou D X équivalent, ainsi 
que age ne possédant pas ces mes mais complant au 
raoins trois ans de services effectifs en qualilé de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’hospi- 
talisation, de soins où de cure public. 

candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trénte ans au plus au 1° janvier 198. Toutefois, cette limite d'age 
est reculée d’un temps à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans pes 
tion des dispositions de l'article 16 du décret du juil- 


de l” 
let 1 enfants à charge). 
Les - seront À ga 5 avril 14958 à la direction 
de T’hopitabhospice_ de , Qui adressera aux personnes en 
Done Si Genre di Due des goes à proue jer les (an. 
e e u - 
Fidate pour constituer leur dossier, jé | 





2 


Avis de vacance d' ds cities: tuibelioes de la santé 
gs ro ee foyditte. 





Est envisagée la ‘vacance d'un poste de médecin inspecteur de la 
e département du Puy-de-Dôme. FR es 


dE RS PRE DE ET ads 
au 2. bureau de duestlon de À : générale, du per- 


son de la santé t de la popu- 
LOUE, , ru0 00 PROUL Pare (7 Une 9560 18 ppt 
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MINISTÈRE DES FINANCES. DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1958 à eu lieu à Paris (salle Pleyel) le mercredi 
5 mars 1958, à vingt heures trente. , 























Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro : 
DORE: :. 5504. de 2.000 F. 03.189 gagnent............ 200.000 F. 
26.761 COUDE TR Re 200.000 F 
doses 000 F. | 
2 2-000 57.373 RES ORNE 200.000 F. 
93 NP DE SRE, à 4.000 F. 15.104 NL ds cdot vis 200.000 F. 
RS Loti RE Loti à 4000 F. 5 CRETE RE 200.000 F, 
OMIS: 580886 fe 200.000 F, 
03 — ............ 4.000 F. DR >. 0008 L 200.000 F. 
04% SES GE LCR À 4000 F. 17.570 — uso ses s és ee 200.000 F. 
43.163 rh: né olt CD D de 200.000 F. 
27  — msn 4.000 F. Se do ne L 200.000 F. 
870 mu ame : » 20.000 F. 55.703 ni Me rentre 200.000 F. 
31.015 DO vPACLRELE , « 200.000 F. 
035  — ............ 20.000 F. dits ON à, 200.000 F. 
EL 20.000 F. CU + as cé 200.000 F. 
* 26.243 MUR ML ri dd, 200 000 F. 
229 | — wrseosseesse 29.000 F. nov le 300.000 F. 
5.000 1 LE d-pe +e PT TU " 50.000 F. 09.797 A A y EE RQ 300.000 F. 
95.309 ES PU AY see 300.000 F. 
, > [ns 
D ape La He ÂGE Me 777 SPORE 300.000 F. 
4.685 NERF | 50.000 F. 07.179 PE Re EP 2 PR 300.000 F, 
4.810 nn sl nai si. 50 000 F 09.471 — poor scvre 600.000 F. 
90.779 | "TH. Si vip afhtéet 600.000 F. 
9.483 — messes... 30.000 F. LL 600.000 F. 
3.061 dé A MEUE E 50.000 F. 99.373 css ote ed oi 600.000 F. 
45.837 US cobtaiioh se 600.000 F. 
5.350 — mrsssees.. +. 100000 F. re lue doonste 1.000.000 F, 
2.398 FORME RE TE 7 100000 F. 02.624 bn loto es eridie 1.000.000 F. 
07.730 hot nie, 1.000009 F. 
9.765 — «........... 100.000 F. 0 RÉ RER D 1.000.000 F. 
4.069 de: She de Le 100.009 F. 09.821 hu vo SUD. 1.000.000 F. 


«æ billet portant le numéro: 


67.798 gagne 5.000000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 
81.757 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
92.115 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
27.987 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
en en 2 — memes À 





Le prochain tirage aura lieu le mercredi 12 mars 1958 à Cholet (Maine-et-Loire). 
+ © + 














LS ONTE À 


Rs — 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU FLAN 


DIRECTION GENERALE. DES IMPOTS, —æ CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


Tableau de la production et Cu mouvement des alcoo's depuis le commencement de la campagne 1957-1953 
jusqu'à la fin du mois de décembre 1957. 


Campagne 1957-1958. — Du 1° septembre 1957 au 31 août 1958. 









































RÉSULTATS AFFÉRENTS 
aux qualre prem.ers mois des campagnes, 
PRODUCTION Didérence pour 1957-1958. 
Era ur 2 1957-1958. 1956 1957. — 
Augmentation | Diminulion. 
L — Bouilleurs et distillateurs de profession. Hectolitres. Hectolitres. 
Belteraves LERLRLELELELELELELE],] LLLLELELLLLEEZLEZ] 1.147.210 F .1 
Tubercules et racines auires que es betteraves. sesssss 1 : ur 54 ”: 4 
Mélasses num PETITE TITIELELITELITIIITILIIT) 9258.57? 411.697 . Æ: » 
* Btés er autres réréales....................,... ss “ 13 13 
Grains mis en œuvre pour la poser tn des genièvres.- . 4.104 4.171 229 “ 
Céllulose MINI ILLLLRIERLELLRLRLELLLE] LLRLRLLLELE) se 6.490 6.2H 19 » 
. " . Synthèse CRTRILLRLILLILITIILELELILLELLELEL LIL LLELELELLELELLELE) » » " » A 
Quantités d'alcool pm MALALLIILILLIRI LILI ELLLELIRLILLILI IE LIRLLLELELLELLLLELRRLLELE) re 10.002 ” 2 M2 
. ro nacs ÉCRETLELELELLELEELLELLLELEL EL LELELELLLELELELLLEELE) 1.814 20, 
provenant 4 Vus .…... PPRTETELELT LILI ISILIIITT II TIIIIIILLILLILLIITI III 7.19 r 49,955 ‘ de 
de la distillation des . Lies' de MR. + coco vo étocococcvéceebeéebsesrsee soc ..... 1.381 Jo + 1.973 
Piquettes ss... CRETE LILILIIILIILELELLLLELILLELLELLELLLLLLL,) 45.087 57.088 » 12.001 
Marcs de raisin . PRARTALTIIIILLIIILLIILLLLEILRELLRLELELRLLERLLELE), 10.184 16.518 # 6.0" 
Pommes el poires. ...... PALETTE LITITIIIIIILLILILIIILILLLL) » 175.210 en 475.210 
Ctdres et poirés, lies de ‘cidre et de POÏPÉ. ....s...sose …. 6.906 46.919 » 40.013 
Marcs de rommes et de pnires:........ sésosoosesse » 2 È 2 
| Fruits autres que les pommes et jes POIFES. ce sc ce PORTE 1.368 1.022 316 » 
Divers .. nn en etnmemrtte LLRLELELELLL)] » » 3 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) à 197 408 1.608.850 » 141.447 
fl — Bouilleurs de cru. 
Total de la production des bouilleurs de cru (1)..........ss.ses (8) 89.514 125.414 45.900 
Total de la production (A) + és crmscovétainncéponeetesesrbeotes {C) 1.586.M7 . 1.744.264 ; » 451.7 
j Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au jé et 
AU IRUIAGE..........sesrmen ee eme soperes en reeee sr sneseenen ss nnrene se co. , 44.153 26.516 7.607 e 
linportatious (d° après les écritures de la douane ; commerce > général) a...1 1E) l 124.961 . | - . - 72.405 19.516 12.2 
dense cc dé ere JTE | —————————= ue ss 
Reprises. 1956 CEPTLLILIIT II II II LLLLELLERILLILLELLLELLLLELELLLLILELLLE] (F) 2.479.229 » LU D 
| Stock au 31 août. L 1997 MPTELLLELILILLLLLELELEEELELELEELELELLELLELLLLELLLLLLLLEE)] (F) » » 3.264.286 » » L2 
: ———_— ——_—_—_—_—— ZE —_—_—_— —— 
Ressources (C). {D}, (E}, (F). ELETETIEIILLLLLELELLELLLELELELELLELELELLLELELELELELEELE] {(G) 4.232.250 É f 5.217.501 a » L 985.251 
Exportations (d'après les écritures-de la douane; commerce général)......... (FH; $ _93.098 570.131 » 477.033 
Différence entre les ressources (G) -et-les exportations (H}.... ............. (1) 4.139.152 4:647.370 » 508.218 
1 F — : ES nn 
“ F 196... 
se Dans les entrepôts réëls de la douane (commerce gené | 
.. Stock effectif à LL UPEPEPEPEN EEE EEE TETE TEEN EE ECEC EEE TEE CCE EEE PE TELE 1.191 - 886 . 605 
à la du mois chez les béuilieurs et aistiliateurs de profession. . DELEELE 1.489.796 | 1.678.320 » 188. [524 
y de embre. > nes 3e A rpg OA EEEEEEEEEE EEE EE EEE EEE CEE 373. 801 401.828 » 28.027 
en postes (9) ELLLELLELELELELELELELELELELLRL LS <r 301. 532 » | 1.586.865 à à » 285. 3 
Total du stock... CEPETTLELEIELETSILELELELLELELELELELELIELELELLELELELELE) Y) 3.166.620 3.667.899 » 501.279 
——_—2> | —————.… | ———— | — ss 
Différence entre les indications de la digne (b et. celles dela ligne représentant EE 
tes livraisons à la consommation et les quanlilés en cours de ns 92.52 L NQAH Li» : 6.939 





_ 
re 


rie. 

…. (1) Cette antité se décompose comme suit, ie. nature de matières premières mises en œuvre: a) vins, 1.M6 hectolitres; b) lies de 
vin, 142% hectolitres; c) de poiré. es, 38.660 hectoli d) marcs de raisin, 29.28 hectolitres; e) pommes el ires, 428 hectolitres; /) cidres 
poirés, liés de spé fe et poiré, 9.408 hectolitres; g) ot de pommes et de poires, 281 “hectolitres ; h) fruits autres que les pommes et 

à i) cognacs, 4028 -hec armagnacs, 107 hectolitres. 
2) Cette quantité se Pre comme suit: impartéions d'Algérie, 166 hectolitres; importations d’autres ‘pays, 121.783 hectolitres. 
Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs, elc., ces ‘différents produits étant suivis au même compte. 
Nora. — Algérie Fe pans cv 29 fournis par les hd g A. _ gouvernement général. — rendant les quatre premiers mois de la cam- 
pagne 1957- 198, l'Algérie a 582 hectolitres d'alcool de ge hectolitres d'alcool de lies de vin; 5.:93 hectolitres d'alcool de 
pi ueltes : 43.0% hectolitres eco de mares de D À + vgs # d'alcool de fruits frais autres que les figues, dates et- caroubes ; 


toiiires d'alcool de mélasses. 
A la fin du mois de décembre 1957, il existait en entrepôts de toute nature: 91.118 _hectolitres d'alcool. 
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ALCOGLS RESERVES A L'ETAT 


Slocks détenus par le service des alcools à la date du 31 décembre 1957 (France et Algérie): 1.795.661 hectolitres (chiffres déjà compris 
dans la rubrique « stocks et renseignements divers »). 


































































































| —— > me À nee ee nr 0 = mme ne ee —— — _ ee — 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
ŒE = — 
VINAGES ET MUTAGES | 
QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITÉS QUANTITES D ALCOOL ALCOOL MÊTHYLIQUE 
Quantilée d'alcool “ k ué . “is 
contenues naturellement rs £ st por" 2. sortante 3 d'alcool éthytique . _ . soumises nan. 
dans les vins contenues aux au point de vue fiscal, 
soumis au .vinage éans les produits fabriqués bobilioute. der dénaturées. au droit de consommation à l'alcooi éthyliques. 
et au mulage 
Bectolitres: d Uectolitres Beclolitres Bectolitres Hectolitres Bectolitres 
14.153 | 107:0H 32.366 562.959 205.492 29.806 
QUANTITÉS D'EAUX DE-V#E, AYANT DROIT À UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE: COGNACS, ARMAGKNACS, 
| AGRËÉS DEPUIS LA PARUTION DU PRÉCÉDENT ETAT 
Hectolikres Uectolitres, 
? Appellations 
Algérie 2000000000 » # Ù Calvados du ays Cf. PRE A 435 
pa; £ 
ie contrôlées. ) 
Aquitaine LARRLLILLELLE)] L 
Bourgogne CRRELLELELLLE 78 
Bugey DOTE PAM à {| Calvados DEEE LELEEELE EEE EEE EEE EEE EE EE EEE EEE 3.942 
Eaux-de-vie Coteaux de la Loire... 58 Calvados du Perche......sessemmeenssosson@ee 350 
Franche-Comté ..….... * Calvados du Calvados. s..ossoriseocsovecoisesee » 
de vin. : Languedoc LÉHLRLRLELELZ) 121 
: Caivaños du MOMIE. ..scoocccvcoccopcoeéee 9 
Marne CRLELELELELLLETT] 113 
nier UE 113 Calvados du pays de la Risle.........ssssesie. 13 
Provence …. Calvados P 
Côtes du Rhône... CE Eaux-de-vie { Calvados du pays de Bray. sssosssossoosse nee. 219 
FOUGÈTES ..sooos » réglementés | 
de cidre Calvados du Colentin. .-évsssccoccoescseueesese. » 
M - i LRRRLLLLLZ 14 
| dlbérie five + ou de poiré. Calvados de l’Avranchin.......sss..e 1 
Aquilaine ...sssossosss 1.122 Calvados du Domfrontais. …... sesosesossssssses 763 
| sourgogne M: ke dant à 491 Calvados de la vallée de l'Orhe..........sse. 101 
Bugey MRERLELELILILILILILIT. » 
Beer | Calvados du pays de Merlerault.........s..sss. . 
Coteaux de la Loire. 42 - 
de marc Champagne troresttes 299 
Franche-Comté Rides 3 | Bretagne CRÉEMLELIRILILILILILILILLLLLLILILLLILITLLLILIT. 1.011 
te raisin. Enrux-de-vie 
nguedoc LELLLELLLELES 45.966 Mi RERERTILELELETETILIELIELTIILILEILIIIILILILILILILE 
La de Oirtagne, \ jaine 3 
Provence spores. 8.52 Maine DS EL. md 412 
| Côtes du Rhône....….. 3 Un 
A à | et Normandie Mélange de fruits ou d’eau-de-vie de ces trois 
Satoie .......: rose 1 7 Nr dE be * - frseereeetenee] 11 
; Distillation du vin et des produits dérivés. 
Quantités distillées dans la métropole. Quantités distillées en Algérie. 
‘à MB cnrs 102.220 | Vins :... ” 25.253 
’ -Bouilleurs -Liés de vin. p.04 Lies de vin. 96. 408 Co PL LCR ORNE TEL | COR EEERS 5.644 
et distillateurs Piquelles ”;. 1.047.9#4 | Bouilleurs de cru. Piquelles .. 820.0 5 … 6.182 
de profession. | Côgnaes …. 87.356 Cognaés …. 435.296 
Armagnacs.. 4.238 Armagnacs.. 1.136 Piquettes ..... has eue dapoegepennéens 112.247 





= ; _— _ = à. 
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Tableau Ce la production et du mouvement des alcools à la fin du mois de décembre 1957 (Surrey. 















































- RÉSULTATS AFFÊRENTS 
â : aux douze mois des années 
ES 
4 , de Dillérence pour 1951. 
Ë F0 1057. 1966. 
; ; PRODUCTION . Augmentation | Dinrinution. 
É : Hectolitres. | Boctolitres, - 
L — Bouilleurs et distillateurs de profession. 
i F Betteraves nn meme ocre 1.218.500 1.126.081 82.419 + 
‘ Tubercules et racines auires que les betteraves. sssssécee 1:993 #7 1.556 » 
: Mélasses PAU LUE UN TIÉTIT PTT TT PRET TTIETEILETT …...... 473.952 572.228 101 .724 mn 
L Bléset autres céréales. …..,. "250 cos csososcoccse se … » 47 » 11 
4 Grains mis en ee pour la production des genièvres.. 10.220 41.003 » 783 
\ Uclulose CERRLALELELERLAILELELEEELLRLLLALELELELLELELLZILLELELLL EE] s 20.019 1#.529 1 190 E 
A synthèse CHEMIN IRILLILLIRI LR LRERLERL LEE LLRLERLLELELRELRLLLLELEX] » » » » 
| Quantités d'alcool COUNACS .... ocoonos does dosatornos se iso sed és e so csso se 22 + — ” 41.011 
“ Ar a 3 PMRARERIRIERLILRLEILRERLILLIR IRL LEE LELRLLLRLLELRLLILRLX) e 14 Ld 5 » 5. 
provenant Vins. sé CRRTILRLLIRERTII LILI LIRIL III LLLI EI LLLLLELIELELELLEZ] 100.260 412,704 LI Re 
de la distilabon ñes Lies de vin. CREME LEN IR LRLILIRILLELLIILIELIILLLELLELILLLELLLEZ2] 17.090 22.378 » 5.288 
ë : ‘ : Piquettes RERLLLELELELELELELELELLELELELELELEELLLELELLELELLLELS) 56.810 66.120 » 9.280 
k Pos TOUR... sd avis sésiesté és écée 24.484 42.164 » 17.680 
t Pommes él Poires... ssssoss ose sove oo oo e cocon 3.144 178.350 » 175.206 
\ : Cidres et poirés. lies te cidre et de poiré: SIT LS TS TOR 35.374 76.209 , 40:835 - 
À Mares de rommes et ne poires . Lies Lo todo tgt du 24 , »2 
h Fruits autres que les pommes et les poires. ces cccecee . 2.805 3.354 , 519 
r LA Divers CRLRERLRIRLELELLLRLILIRELLILLILLILRLRRIEREIRLLIRLLELLELLELLLEE) 18 - 7 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 2.027.833 |. 2.148.900 . 121.067 
ne 
D 12 IL — Bouilleurs de cru. - 
; , Total de la production des bouilleurs de cri (T...c.ssesvorsose (8) | 202-655 116.93 , 114.276 
qi Total de ta production {A) + (Be coco ses coonocoscocccosesoccobe {C) . 2.430.488 2.565.831 . : » 235.343 
nt \ ; = = 
f L +- 
: 
ré Stock et renseignements divers. | k 
4 ntités d'alcool contenues , naturellement dans les vins soumis au vinage et MS 
Ë Qui mulage. CETTE LELELLLELELELLELELEELLELRELLEELRELLELELELLELELLELLLEL ELLE LLELRLLEELTLE] } 133.988 171.044 à l # 37.056 
ii peer 4’ ss les écritures de la douane; commerce général) (4) (5). (E 362.199 + 316,8 » 14.719 
‘À 4 1956 LL PRESS ER ENTRER VERSER É {F) Fe 3.667.899 ‘ æ A " » 1 
k Stock au Te are per PRAN TI RRE R PRE Fou 5I0F 4 æ) " Al » L) 5.447 LL LL 
LA ; RE == | ss 
Ë Ressvurces (C1. (D), æ, (Fi. CHIALELLREIRLELELIRELLELLLRLERLLRLILLILLIRERILELALIEILLLLLLILI:] {G) 6.494.574 - 8.561 -098 é 2.066.524 » 
À Exportations d'après les écritures de 'a douane; commerce géhéral) (6)... (BH) 233.263 |. 41.216.146 4e . 982.883 
| Différence entre les ressources (G) et les exportations (H}................ses. (D 6.261. H1 7.314.952 PORE. 4.083.641 
a ; = = RE EE | =— 
à fn 1967 1956. 
8 Dans les entrepôts réels de la douane {commerce géné ns 
à ral PLRRRRRIRERLERLE LR ILRLLELRLRLELELLELELELEX] LÉLELELEELL LELLELEEZ] F 1.4 _ 856 ; 605 » 
% À Stock eflectif À 
uilleu tillat LC Hire 489.79 .68. | - 
d 4 la a du mois Chez les Lo rs et distillateurs de profession. 1.489.796 1.678.220 .. 188.524 
4 ” de décembre. ur Repunt de YO ONE EIRE fa 373.601 401.828 + és 2e . 28.027 
Lee à Chez les entrepositaires Mi dorobono ce spcocosoosoc ses cos 1.301.582 1.586.865 » 285.393 
a : #S. Total du stock. soÉcennoo secret 2000000000 00 02pe° 0000 000027000p00 ÿ) 3.466.620 3.667.809 D - 504.279 - 
| Û est $ x l RS "à = = ss 
Un ence entre les indications ae la ligne (1) et celles de la Pr AS pynes.s | 
| es Le la consommation et A quantités e en cours Svovoors 3.094.691 ANRT: - , 582.362 
k 3 
di 
s) Cette quantité se run 2e comme suit: epux-êe-di; 493.908 hectolitres : esprits, 166.938 hectolitrés : liqueurs, 1.353 hectolitres. 
à Cette quantité se décompose comme suit: importatioys : HT 110.024 ‘he sr, à tres ; ge hr d’autres pays, 22.175 hectolitres. 
4 A? 1 ds quantité 2. décompose .<omme suit; eaux-de-vie, "1 gps tbe Ag 655 héclolitres; liqueurs, 2.847 7 hectolitres. 
Ai : comme suit - par nature m 8 ne res. mm + œuvre: vins 5787 tolitres; lies de vin, 
| 20. g. héctolitres: iles H, -hectolitres; mares de raisin, s et poires, #4: hectali ; ci res Fa puirés! 
lies de cidre et de poi 790 -hectolitres ; Iôares de mg À et sep ° 6.030 he tres ; fruits autres que les pommes et les poires, 
21.857 hectolitres ; ee 9:64 hectalitres; armagracs, 4 -962 ; | MA Pin PE 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 











VINAGES ET MUTAGESs + £ ; 
VUE PO QUANTITES QUANTITES D 4LC00L | 4LC00L METHYLIQUE 
ST ee uote dures LHC É Ce -DaR d aicoo! éthylique eoummiree UT 
dans ‘es vms ronten ue sus su point de vue Bscel, 
"pod pate dans le produits fabriqués bouilteurs de eru déanturées. "au droit de consommations à l'aicooi éthylique). 
Hertolitres Hectolil res Hectolil res Bertolitres Bertolitres Hectolitres 
173.988 31:.028 1:3.806 1.825.008 765.469 335.383 
— ——————….— 


























QUANTITÉS D'EAUX-DE.-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE AUTRES QUE COGNACS, AXMAGNACS, 
AGRLES DEPUIS LA PARUTION DU PRÉCÉDENT ETAT 









































Hectolitres Hectolitres 
Appellations : ; 
PT RSR ne nitoiéee, Calvados du pays d'Auge.....sesssemosrosons 1.27% 
Aquitaine LRLRLRLRLELELLEA] 6 
_ Calvados CRRRIRERLILLELLELELILELLLELLELE:) CLRLLLLELELE) 9.114 
Bourgogne ............ 2941 
BUSEY ....sssm.s.ss. 4 Calvados. du Perche....sosooovocscccssous dés 755 
* | Coteaux de la Loire... 53 
+ Eaux-de vie 
.... nette. 2 
/ Franche-Comté ....... » sbimatbrerÀ tronhinene 
de vin. 
ss... 1.204 
LAREMPGSG: 5 ee pornos Calvados du Mortanals..….. s.so.sssesosonse 131 
DS diocèse 295 
PrOVENCE sers si». 200 . Calvados du pays de la Risle............s.ss. 78 
Calvados 
Côtes du Rhône... 2 . du 
: jé Saux:de-vié J \ Calvados du pays de Bray............. ss 92 
Fougères .….....ossees. réglementés. | 
de cidre Calvados du Cotentin: ..-.ssssosossssssessesee 12 
Algérie ÆXLELELELELELET, » ou de poiré. - 
è Calvados de l’Avranchin. ....sss.ssossesosssses 114 
Aquitaine EPETETELELI EU 1.213 DL 
à: 
BOUFGOENE ......s.. 2.9 Calvados du Domfrontais......essiessssosssess 2,320 
Bugey restes 47 
: ù : = | SR ...….... 
Eaux-de-vie Crises de le: Laisel.… : 1.368 Calvados de la vallée de l'Orne 198 
m e dis oies 403 
. de mare tasse: À | Caivados du pays de Merleraullt...........se.. . 
Franche-Comlé ....... 369 
de raisin. | 
LanguedOC ss.) 02.078 Brelagne .........s.ssssse EPECECEPECE TETE CELEAR 2.250 
Provence restos .cee 10.467 " 
Eauxde-Vle À Maine SES ÉURES COPY 218 
Côtes du Rhône....... 19 de Bretagne, 
Savoie PELLTELILIILILLI 46 Maine Normandie PETETILLITLELELELL PTT ELLE 2.116 
et Normandie 
: da Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois 
Mirabelle de Lorraine...:............ 200 FÉGIONS se... As 6 6 D Se dv ce Ce [YA 
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BULLETIN DES RECETTES PE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


$= h vhs ee 





PUBLICATION DES RECETTES pa 





* 


L — Evaluation des recettes de la sixième: semaine (du 8 février au 14 février 1958). (En milliers de franes.ÿ 



































1957 
RATURE DU TRAFIC — ° a: 1956 1957 
Recettes évaluées. Recoties complables | pe Loiour absotue Ponreentage | En valeur absolue Pourcentage 
! ? 5 4 5 6 1 
TR GRR du ER du 2.096.650 1.948.499 À  1:8.154 of ‘zik Là “ e 
Bagages cocon éeovencoes ce done cote occoeecs 26.780 .%X5 » La 4 3.135 10,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 420.910 11.209 |  ‘‘Astes d 7 ste midi "bal . 
Marchandises :détail et wagons)...,....... 6.978 400 6.064.340. 913.660 15,1 - » | » 
Totai des receltes de la Sociéts nationale 
des chemins dè fer français........ - 9.526.310 8.124.253 1.102.087 . à 1491:;; , . > 



































RECETTES NPATTES TOTAL RECETTE» DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
cemptabies des receiles eom pl ables 
du......…. oisge » a Bild: du fer janvier | du fer janvier 1958 1957 
NATURE DU TRAFIC au eu au au 
je .…. mnséssssl rsseccossososes 14 février 14 février - ns valeur - |, Pour- En valeur Pour. 
1958. 1958. 198. | 1057. absolie centige absolue. _; |centage. 
' : 3 à _s sx. 1 + 9 
Voyageurs CELL PTE LAL LILI IL TLLLILILII LT Li LL 13.226.700 12.778.668 018.010 4,3 * » 
Bagages CELETALEZELLLITIILILIIITIILLITILILILII. » D 206 .130 226. #02 » » 20.272 128 
Cofis dont le poids ne dépasse pas 5 kg. » . 2.487.980 | 2257.77 229.653 | 10,2 "a . 
Marchandises ‘détail et wagons)....…...... w » 43.712.080 28.646.232 5.075.818 12,1 : , 
Total des recettes de la Société nationale nu 
Vos: ‘chemins de Ier français. ........ rs 9 PPS 59.782.200 |! 53.909.021 5.823 ,260 10,8. » o° 











imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le- Préfet, Directéur des Journaux officiels: Jexx- Pau MARTIN. 








COTE DES CHANGES (1 





















































Doraiers | | limités | Cours extrêmes Derniers | Cours limites pe extrêmes 
VER J pratiqués colés à la Bourse uns pratiqués à la Bourse 
cotés | Pays Devise | Parité | 7 uaque dé pe Para. Devis | Parité Los ja Banque du 

Bourse. | de France 5 mars 1958. Bourse | de France 5 mars 1958 

E ” : RL : . ds 
250... | Mibts-Unis IS USA! Œ64@ |... | 31995 ...... 56325 | Malie | 1001ire | 5600 | 5559 5643) 310 153% 
35145 } 3 ns odin Ten ous ss sus ve 357 35 ……….. 41920 50 Norvège «...... | 100€. a. "06... 1863 50 41997 .. 1025 50 4083 50 
163 75 } je Somalis. | 106 F Djib | ‘460727! .... «. | Os... OECE 21. | Pays-Bas ...... 100 A. 921052 |M4160 9279 80 | 9277.. .... .. 

nt... + Mexique Te LAERN 100 pes .. PS .. une | se nus .. 6771 .. Suède MILLLLI112 108 cs. 1 6765 623 6715 6316 30 678? .. 676 50 

8:65. | Allemagne occid. | 100 D Mk,| 833333 |3271.. 83. 8973 .. 8394 59 3017 50 | Suisse viser } 100 Fe. | 500598 |79:4.. 8064 5026 .… 8.21 … 

135429 Autriche …. ... |! #00 su | 1914615 |133605 1366 25 | ....4°62 50 1001.. | Égypte .psnsree Chr 108508 À... .... .. | ...... ... 
70625 | Delgique | 10076. | 700.. |'OTs 7625] 10625 70626 || 4122650 | Portugal ….....| 1006. | 121559 |120825 1226 @ | 122650 1226 

5087 .. l'Damemark .... | 100c.d. | 506722 |502925 5105 25 | 5092 .+ 6000. 4507 50 | Tohécostovaquie | 100 kés.. | 4869.44 }AS28 50 4807 30 | 4RU7 D .... 
né Gde-Bretagne... fiv. st. 986 … 972 65 987.35 | 085 10 95520 #17 60 Yo 1goslavie so 100 din. 116 666 115 7% 117 @ 11740 .... 

Zane C. + | or ED ME EME OT à ‘00 F € FE. je metégé LE _} | Zone C | A P.. - s. Les LA RP P .… —. C. FE. P.sccee 550 

‘ : FU “LÉ En, 





Bo D en de + 000 de 1 1 a D ie cine Se ou es GA dé 
.f@ Cours de rélérence défini par l'avis a° 421 de l'office des changes 


à à 2 2 | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUC2URSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt 
Société des mines de Carmaux 4 0/0 1943. 





Les porteurs d’obligations Société des mines de Carmaux 4 0/0 1943 
de 5.0v0 F sont informés que l'amortissement au ler mai 1958 a été 
réalisé par voie de rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort. 


Il n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements antérieurs. 


CDMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.325.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 541-B 4606. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F nominal. 


Echéance du ler avril 1958. 


Quatrième tirage effectué le 11 février 1958 pour amortissement 
de 2.106 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, les numéros sortis au quatrième tirage : 
b) Les numéros sortis aux tirages antérieurs et non encore 
totalement remboursés. 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.325.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F nominal. 





Echéance du ler avril 1958. 


‘Sixième tirage effectué le 11 février 1958 pour amortissement 
de 1.483 obligafions. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) Ea caractères gras, les numéros sortis au sixième tirage ; 
b) Les numéros sortis aux tirages antérieurs et non encore 
totalement remboursés ; 
€) Les numéros frappés d'opposition à la date du sixième tirage. 








NUMÉROS NUMÉROS 
cutstmes ANNÉES catst ANNÉES 
des céries. de remboursement. des séries. de remboursement, 
1 à 860 1955 14.230 à 15.895 1953 
3.431 à 3.454 opp. 15.896 à 16.614 1957 
| à 7.332 1956 
10.466 à 12230 1958 17.219 à 18.884 1954 
13.290 à 14.229 1957 19.195 à 20.009 1955 

















Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 195% (1 tirage), coupon n° 2, ler avril 1954. 

” Remboursement 1954 (2 tirage), coupon n° 3, ler avril 1955. 

Remboursement 1955 (3* tirage), coupon n° 4, ler avril 1956. 

| Remboursement 1956 (4 tirage), coupon n° 5, ler avril 1957. 
DS (5° tirage), coupon n° 6, ler avril 1958. 

Remboursement (6* tirage), coupon n° 7, ler avril 1959. 


le sort sont remboursables à leur 
À Be succursales ou agences : 
, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
taliens, Paris (2°) ; 4 


Les obligations désignées par 
pe 78 eds 


De la de Paris et 
Ds DE 15, boulevard des 1 


la Banque nationale 2e 
des Italiens, (®) ; 
pu” Crédit industriel de lPOuest, 17, rue Voltaire, Angers (Maine- 


Loire) ; 
Du Crédit du Nord, 50, boulevard Haussmann, Paris (8, 























NUMÉROS ARROBS NUMÉROS APRRRS 
de remboursement de remboursemént, 
1 à 1.694 1955 13.330 à 15.001 1958 
10.961 à 11.395 1958 21.514 à 22.880 1956 à 
11.396 à 13.329 1957 29.936 à 39.000 1955 


—" 





à Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 
irage. 


—_— 








Numéro du coupon devant être attaché au titre, 


Remboursement 1955 (1 tirage), coupon n° 2, 1 avril 1956. 
Remboursement 1956 (2° tirage), counon n° 3, 1" avril 1957. 
Remboursement 1957 (3° tirage), counon n° 4, 1° avril 1958. 
Remboursement 1958 (4 tirage), coupon n° 5, 1‘ avril 199. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables À 
raison de 10.500 F (1* tirage et 2° tirage), 10.501 F (3° tirage et 
4° tirage), dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, Paris (®%); 

Du Crédit industriel de l'Ouest, 17, rue Voltaire, Angers (Maine 

et-Loire) ; 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°), 








PAPETERIE DE LA SEINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 161. AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, NANTERRE (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 6727. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est. réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 310 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu au 15 mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts pa? 
rachats en Bourse. 
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: Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 

BUREAUX : 23%, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 

Guicugrs : 8, RUE D£ LONDRES, PARIS (9) 

R. C.: Seine n° 55-B 4944. 


EE 


Amortissoment des bons S. N. C. F. indexés 1953 
à 15 ans de 10.000 F. 


Liste ré ive des titres sortis au tirage du 12 février 1958 
et des ies comprenant les titres sortis aux tirages antérieurs. 


Les UT De En ge Parent RSS, SE 
du 1‘ avril 1958, au gré du porteur : soit en espèces à 13.600 F, soit 
en coupons de transport gratuit correspondant à un parcours de 
2.100 km en deuxième classe, valables jusqu’au 31 mars 1960. 








ANNÉES 

NUMÉROS DES TITRES pce tte 
70.856 à 72.854 1957 
72855 à 84068 1955 
84069 à 93.284 1957 
93.926 à 105.129 1958 
117.112 à 128.325 1956 
130.727 à 141.940 1954 








Amortissement des bons S. N. C. F. 6 0/0 1953 à 15 ans de 10.000 F. 


Liste . des titres sortis au tirage du 12 février 1958 
et des comprenant les titres sortis aux tirages antérieurs. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 10.000 F 
4 partir du 1 avril 1958. 








ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES d'amortissement. 
1 à 17.121 1 
23.784 à 84058 1954 
102.708 à 162.983 1957 
292.778 à 263.052 1956 
282791 à 343.086 1955 
850.978 à 904.131 1958 








SOCIETE ROOY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.000.000 DE FRANCS 
Siècx socta : 27, RUE Manrar, A IVRY-SURSEINE (See) 
R. C.: Seine n° 307955 B. 


Obligations 4 0/0 1945. 


| 


Liste des cent vingt et une au tirage 
au sort du 20 février 1958 et remboursables à 5.000 F (cinq mille 
francs), à compter du 15 mars 1959. 

36 37 38 41 42, 543 553 554 563 567 

47 67 69 70 581 585 590 595 601 

82 84 85 86 87} 602 608 609 610 611 
107 108 111 121 123] 612 613 619 623 626 |; 
124 126 142 162 164} 649 656 659 660 661 
166 167 177 178. 784 785 788 789 790 
189 193 197 198 211! 795 796 728 804 806 
226 238 249 241 245| 809 810 822 823 826 | 
247 248 249 262 263| 827 829 867 868 869 . 
268 271 283 286 1014 1018 1023 1044 1045 ; 
289 294 295 296 298! 1053 1054 1055 1056 1058 | 
342 269 465 456 1.035 
517 522 526 531 - 

Titres sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 
Amortissement du 15 mars 1951. 


Amortissement du 19 février 1954, 
252 253 254 257 297 482 487 


Amortissement du 22 février 1955, 
250 258 259 1.070 1.141 1.142 1.200 


Amortissement du 16 février 1956. 


32 55 56 94 281| 880 945 946 947 919 
282 313 479 483 434! 957 1.015 1028 1051 1.081 
552 566 614 657 7481 1148 1.144 1.195 1.199 
Amortissement du 15 février 1957. 

43 49 50 51 65, 636 637 638 642 645 
66 91 96 104 127| 698 690 . 691 734 738 
130 131 132 133 134! 754 755 756 7ô4. 765 
135 . 140 181 234 235] 7688 767 774 775 786 
237 415 416 417 418] 787 811 816 831 837 
419 420 421 424 425| 847 848 852 853 854 
450 485 486 488 499! 857 877 878 888 1.024 
491 544 546 547 548! 1025 1042 1079 1080 1.084 
584 627 628 629 634 











Société Frauçaise de Transports et Entrepôts Frigorifiques 
(S. T. €. F.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
Sibce sociau : 62, RUE MonronGueir, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6309. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


a — 


Neuvième amortissement. 





LA 


Les porteurs d'obligations sont informés , conformément aux 
conditions générales de l'émission, la a utilisé entièremen 
la neuvième annuité i 


| 


obliga 
L = mg 4 agé pe mecs 
et non encore au remboursement, 
Tirage de 1956. 
. 3450 3.869 
Tirage de 1957. 
4427 — 4430 — 4459 à 4461 | 4584 et 4585 — 4589 et 4590 
— 4,475 — 4,479 — 4492 — 4,523 | —- 4596 à 4598 — 4604 — 4608 
et 4.524 — 4548 — 4569 à 4553 | à 4610 — 4.632. 
— 4,560 à 4563 — 4574 à 4579 — 











SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.047.410.000 F 
Sièce socIAL : 4, RUE LÉON-Josr, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54B 10175. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1956. 
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S. I. M. C. A. 
Société industrielle de mécanique et carrosserie automobile. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.557.130.000 F 
Srèce sociAL : 7, RUE Louis-Davin, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2719. 


OBLIGATIONS DE 10000 F 6 1/2 0/0 1952 
DE 
l'ex-Société française Ford. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.902 obligations sorties au sixième 
firace au sort du 21 février 1958 formant, avec les 102 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
15 mars 1958 ; 
2° Des séries sortiss aux tirages précédents et parmi lesquelles 
obligations ntées 








figurent des non encore prése äu rembour- 
sement. 
ANNÉES : ANNÉES 
NUARES de remboursement. WURAROS de remboursement. 
9.382 à 10.540 55 18.473 à 20.615 57 
15.914 à 15.957 58 21.165 à 21.358 57 
15.958 à 18.472. 56 21359 à 23.713 58 














Les obligations amorties au tirage d2s années 1955, 1956 et 1957 
sont remboursables tivement à 190.167 F, 10.168 F et 10.172 F. 

Celles amorties au tirage de 1958 seront remboursables à partir 
du 15 mars 1958 à 10.182 F, primes comprises. 








Manufacture Française des Pneumatiques Michelin 
(PUISEUX, DURIN ET C' 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 6 MILLIARDS DE FRANCS 


SrèGe sociaL: CLERMONT-FERRAND (Puy-p£g-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 50. 


Obligations 5,50 0/0 minimum 1955 de 10.000 F, 
Troisième annuité (1 avril 1957-17 avril 1958). 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 

a racheté en Bourse pour cette annuité 3.989 obligations, moyennant, 

compris, la somme de 39.381.139 F. 

tirage au sort effectué le 27 février 1958 a porté sur 11.250 
obligations remboursables à 10.500 F à partir du 1‘ avril 1958, 
coupon 3 échu le même jour, au taux de 571 F, détaché ; elles sont 
comprises entre les numéros 133.806 et 145.214 inclus, compte tenu 
des 159 obligations rachetées ou amorties aux tirages antérieurs, 
également comprises entre ces numéros. 

Le rachat ci-dessus ainsi que le tirage au sort ont fait l’objet 
d'un constat dressé par M‘ Bellon, huissier à Clermont-Ferrand, le 
27 février 1958. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 mars 1956.) 





Liste des numéros sortis au troisième tirage 
et aux tirages antérieurs et non encore tous remboursés. 





ANNÉES TAUX NUMÉRO 
de NUMÉROS SORTIS de du dernier 
remboursement. , remboursement. | coupon payable. 
Francs. 
1956 61029 à 76.028 10.500 1 
1958 à 145.214 10.500 3 
1957 176.512 à 187.066 10.500 2 














TAUX DES COUPONS ÉCHUS 


NUMERO ÉCHÉANCE 


1 es 4 _5s1 


2 de avril 563 
KA Ls 1e avril 1958. 571 

















L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce socIAL : 29, RUE DE ROME, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 5855. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1942. 


Amortissement 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
L’Entreprise industrielle a procédé par voie de rachat en Bourse 
à l’amortissement de 210 (deux cent dix) obligations de 5.000 F 
4 1/4 0/0 1942 prévu pour le ler mai 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros d'obligations amorties et non encore remboursées 
Néant. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Dordogne. 





AVIS 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerai d'uranium et substances connexes. 





Par deux pétitions en date du 15 janvier 1958, M. Maurice 
Faugère, directeur technique et commercial des établissements 
PRO.ME.CA., à Bergerac, agissant en vertu d'une procuration géné- 
rale au nom et pour le compte de Mme Janine-Raymonde Faugère, 
épouse de M. Pierre Iglesias, domiciliée à Luchon (Haute-Garonne), 
sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif de 
recherches de minerai d'uranium et substances connexes s'étendant 
à l’intérieur de cinq périmètres distincts, situés tous intégralement 
sur le territoire du département de la Dordogne et d’une étendue 
superficielle totale de 12.637 hectares. 


Les cinq périmètres sont définis par les points suivants : 


1° Permis dit: Permis des Gravoux. 


Surface 327 hectares environ, valable à l’intérieur du polygone 
ABCD dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Intersection du chemin vicinal n° 6 du Chatenet 
avec le chemin vicinal n° 7 

Sommet B. — La Chapelle-Verlaine, intersection du chemin 
vicinal n° 7 et du chemin départemental n° 83. 

Sommet C. — Le Verdoyer, intersection du chemin rural du 
Verdoyer et du chemin départemental n° 96. 

Sommet D, — Les Gravoux, intersection du chemin départe- 


mental n° 96 avec le chemin départemental n° 86. 


2° Permis dit: Permis de Champs-Romain. 


Surface 266 hectares environ, valable à l’intérieur du polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Puyhardy, intersection du chemin rural de Puy- 
hardy avec le chemin vicinal n° 4. 


Sommet B. — Paugnac, angle Nord-Ouest du château de Paugnac. 


Sommet C. — Romain, intersection du chemin vicinal n° 1 avec 
le chemin rural de Piélut et le chemin rural n° 2. 
Sommet D. — Communal de Bord, intersection du chemin vicinal 


n° Ë et du chemin départemental n° 83 avec le chemin vicinal 
n° 5. 
Sommet E. — La Valade, intersection du chemin vicinal n° 1 avec 
ruisseau Le Manet. 


3° Permis dit: Permis du Maine, 

Surface 144 hectares environ, valable à Fintérieur du polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Intersection du chemin vicinal n° 2 et du chemin 
rural du Chatenet. 

Sommet B. —— Intersection du chemin vicinal n° 2 et du chemin 
départemental n° 83. 

Sommet C. — Angle Sud-Est de la ferme Chez Boutard. 

Sommet D. — Intersection du chemin rural de Chez Boutard et 

chemin vicinal n° 8. 

Sommet E. —— Intersection du chemin départemental n° 83 et du 

chemin vicinal n° 2 (Le Maine), 
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ter 4 Permis dit: Permis d’Augignac. 

Surface 9:000 hectares environ, valable à l’intérieur du polygone 
ABCDEF dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Piegut-Pluviers, clocher. 

Sommet B. — Puyfromental: angle Sud-Est de la maison d’habi- 


tation appartenant à M. Boissière et cadastrée sous le n° 7 de la 
section À de la commune d’Abjat. 


Som met C. — Le ge À intersection des axes du chemin 
vicinal n° 7 d’Abjat à la Chapelle-Verlainé et du chemin vicinal 
en 


* Éliss D. — Les Gravoux: intersection des axes du chemin 
départemental n° 96 et du chemin départemental n° 85. 

Sommet E. — Savignac, clocher. 

Sommet F. — Teyjat, clocher. 


5° Permis dit: Permis du Massif de SaintSaud. 


Surface 2900 hectares environ, valable à l'intérieur du polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis comme suit : 

. Sommet A. — La Chapelle-Verlaine : intersection des axes du 
chemin vicinal n° 7 et du chemin départemental n° 85. 

Sommet B. — Miallet : clocher. 

au chemin dou Carrefour de la Rouderie : intersection des axées 
du épartemental n° 8 et du chemin vicinal n° 1 de Saint- 

Saud' à Thiviers 

Sommet D. — Paugnac: angle Nord-Ouest du château de Paugnac. 

Sommet E. — Le Verdoyer : intersection des axes du chemin rural 
du Verdoyer et du chemin départemental n° 96. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande est ouverte pendant 
une durée d’un mois à la préfecture de la Dordogne, à Périgueux, 

du 20 février 1958 au 22 mars 1958 inclus. 
Pendant toute la durée de l'enquête, L demande et ses annexes 


resteront déposées à la 2 de la Dordogne, où le public 
prendre connaissance 


pourra en pre 
Les observations seront sel. cousignées per Lohan de 
les re ouverts à cet eïet à ln préfecture de Ia 


Dordogne, 
soit par lettre recommandée au préfet de la Dordogne 
(4 division, 2° bureau). 
oppositions devront être adressées leurs auteurs au 
préfet 40 la Dordogne avant la clôture de l'enquête. 
constituées. dans les formes 
susvisé, devront être for- 
mulées. devant le préfet de la : avant FUes d’un 
délai de quinze jours à partir de la de l'enquête. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
ee auteurs à M. Maurice Fauügère, établisse- 
: PRO: CA., à Bergerac, par lettre recommandée avec 

de 


- Cet avis devra être adressé au préfet de la Dordogne dès 


ux, le 13 février 1958. 
Fait à Périgueux, Le préfet, 


Pour le préfet : 
s Le secrétaire général, 
Signé: G. KRIEGER. 





AVIS DIVERS 





INSTITUT GARE ENT DE PARIS 
os ir Mc srchevéaues et évêques 
ue" « RUE mA PARIS 





Obligations 6 0/0 1955. 


rs d'obligations 6 0/0 1955 de l’Institut + gt de 
nr que. RE RERS Re le 


1958, à dix heures, en séance Crédit 
commartiel, 86, rue de. la Victoire, Paris (9 @). 


ne 
il 








» ff | 
le 


CRÉDIT FONCIER FRANCO -CANADIEN 





lLismembtée générale des LS Cat or bte 


canadien convoquée pour Ke mardi 23 mars 1968 aura eu 4 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Chemla (Messaoud-Prosper), né le 15 avril 1904 à Constantine, 
demeurant 47, boulevard de la Chapelle, à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son nom 
patronymique celui de Brenard et à son prénom celui de Jean. 


M. Bodelot (André-Emile-Louis), né à Boubers-sur-Canche (Pas-de. 
Calais) le 15 avril 1204, demeurant 13, rue Clemenceau, à Doullens 
(Somme), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son 
épouse, Hemery (Lucie-Marie-Marguerite\, née à Humbercourt 
(Somme) le 21 septembre 1905, et de son fils mineur Philippe- 
Christian-Emile-Achille, né à Doullens le 28 octobre 1945, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Deneuville. 


TT TT TS 
ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904) 


a ————— 


5 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville, 
Lion's Club de But : encourager la participation active 
à tout ce qui a trait au progrès commercial, civique et industriel : 

réaliser une meilleure eompréhension entre les hommes. Siège 
social : hôtel Excelsior, Philippeville (Constantine). 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Comité de gestion de l'internat du cours complémentaire de l'école 
Edmond-Bour, à Gray. But: assurer dans les meilleures conditions 
le fonctionnement l'internat du cours complémentaire. Siège 
social: école Edmond-Bour, 10, rue des Terreaux, Gray. 


6 février 1958. Déclaration È = pee de Besançon. Ligue de 
Franche-Comté - seconder la Fédéra sportive 


de France ; propagation de É. tique, des sports ; nisation 
et cham nats régionaux ; organisation des stages de 
formation technique. social : 1, rue ‘de la Convention, Besançen. 


6 février 1958. Déclaration à La préfecture de police, Comité de 
défense Erlanger-Delestraint, But : défense des intérêts des roprié- 
taires d’appartements de l'immeuble situé au siège Pr À 4 Siège 
: 38, rue du Général-Delestraint, Paris. 


Hi} 


1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Cantine 
du Sap. But : servir des repas aux élèves des écoles. Siège 
: mairie du Sap (Orne). 


1 





6 février 1958. Déclaration à la 
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10 février , à la Aovepréieciurs de Tournon. 20 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Comité 
Amicaie eh or etes la” ique et défen- des fêtes de But : organiser toutes les fêtes, officielles ou 
les laïques existantes ; établir un lien entre les canmmunales, qui se déroulent dans la commune. Siège ‘social : mairie 
et l’école ; organiser des cultu- de Denzère (Drôme). 
enfants, adolescents et adultes. Siège social: école 


rels 
er reg de Soyons (Ardèche). 


11 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Bridge- 
Club de Rodez. But : pratique du bridge. Siège social : café Riche, 
place d’Armes, Rodez. 


11 février 1968. Le 2 mega ecture de Cahors. Pétanque 
du jeu ls préfecture, et du jeu provençal. 





Juzéchoise. LES 

Siège social: € caf, de l'Oppidum , place du Canal, 

13 février 1958. Déclaration à la préfecture de . La Nouvelle 

Génération dite Nor Seround. But : assurer une 2 oibonties 
entre : d'origine arménienne en vue 
PT SU EE de françaises et armé- 

Siobes : D Alent ais et oniven Dur sois ones 

ons - Merté dt de et développer cl — gr 

n les initiant à la vie biique. Siège Siège social : 17, rue Bleue, Paris. 


DRE Dites à à ne GORE re 


Bou-Hamra. pratiq Le éducation physique de 
« jeunesse. Site : social : ‘eh raidie président, Bou-Hamra, 


Bône. 
131 1958. Déclara la : e de Tournon. Comité 
pt me 4” pe mt 8 2-2 0e créer une communauté 


de med ad désintéressés désireux d’unir leurs efforts et leurs 
Fame pour orienter les coiffeurs vers le goût artistique et 
r constante de leurs connaissances sur l'art de 


la coiffure. Siège social: chez M. François Barquero, président, 
22, rue Sadi-Carnot, Annonay (Ardèche). . 


ee —— 


des cheminots n - 
fer qui s'intéressent à la numismatique, au 
cms 





14 février tes Déclaration à l Hecture de la Gironde. Fraternité 
catholique But : apporter à 
tous les ki. à. y ce #md et infirmes l’aide spirituelle qui allègera 


leurs ag man et leur } ettra de mener une vie p Lepaqute 
"A plus heureuse, Siège . : 48, rue Saint-Rémi, 

février r 1958. Déclaration à la testeurs. éu Cher. Amicsle -des 
H élèves Je préfecture ‘de Sancerre. But : 


énciennes 

resserrer les liens + et de bonne camaraderie entre ses 

membres, s'intéresser à l’avenir du cours complémentaire de jeunes 
“Sancerre. Siège social: cours complémentaire de jeunes 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association lamballaise de tir aux pigeons. But: tir sportif sur 
Cible meer € té re M. Tv Douard, 7, rue du Bourg- 


’ 


15 février 1958. Déclaration à la dei de de Muret. Amicale 





Pétanque de Poucharramet. But : pratique du jeu de pétanque. Siège 
social : mairie de Poucharramet ER A | 
. L. + Te 4 : i L en à 

» pue DE s % 2,  —"# ns rt 
ner les efforts des Félibres Aurora resserrer les liens de 
confraternité ; révéler les talents du recueillir toutes les 
reliques Siège social : 10, rue Beauclair, Aürillac, 

17 février 1958. Déclaration. à À a. 





rural fille 3 

te Meme But ser _ : mairie d’Amancey 

18 février 1958. Déclaration à Ja de. la Loire. 
communale de PR: 

es le à conna! des 


d L 
AE 
ui 
î 
Fu 


environs 


RE po 
RTE Ye RE ER ME 


Siège 18 « paie 1, rue 


1 





20 février 1958. Déclaration à la ecture de Muret. Foyer 
rural de Fonsorbes. But : centre culturel et éducatif. Siège social : 
mairie de Fonsorbes (Haute-Garonne), 


20 4 gr 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Coulmier. But : venir en aide aux 
sapeurs-pompiers ; participer aux frais des fêtes, concours, manœu- 
vres, etc. ; alimenier s’il y a lieu la caisse de pensions et retraites, 
Siège social : mairie de Coulmier-le-Sec (Côte-d'Or). 


21 février 1958. ae 8 à la préfecture de police. Cours profes- 
DR des industries de la chimie (Centre technique d'enselgne- 
mo 0-39 4 But : établissement d'enseignement gg mg ayant 
but de donner une formation professionnelle 
agents de meîtrise et autres collaborsieurs des industries de 1e 
ie. Siège social: 28, rue Saint-Dominique, Paris. 


AURIRELES, Dates à le Re. à vén Oree 
Poe tisie) qi | | ciieement 
postuniversitaire qui Le pee êbjet de parfaire, aussi t 
que ssances techniques relatives à la corrosion 
et 5 À moyens de s'en défendre, de tqus ceux appartenant ou 

pp + qui gl aux cadres des gt pubües ou privés 
Siège soc rue SaintDominique, Par 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 

nt technique, But: enseignement postuniversitaire 
ayant pour. but de parfaire, aussi complètement que possible, les 
connaissances en technologie générale ou en techniques spéciales 
de tous ceux tenant au désirant appartenir aux cadres supé- 
rieurs des établissements publics ou privés. Siège social: 28, rue 
Saint-Dominique, Paris, 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. Fédération 
nationale des combattants volontaires des guerres 19141918, 1939. 
1945, T. ©. E. et des forces de la Résistance (section du t 
des Ardennes). But: grouper les combattants volontaires ; assurer 
a" membres de défendre leurs revendications ; resserrer les liens 

de solidarité arr rl qui les unissent ; faire reconnaître off- 
ciellement la qualité de combattant volontaire à tous ceux qui 
entrent dans le cadre des conditions exigées pour son obtention ; : 
organiser tous services d'entraide au bénéfice des combattants volon- 
mo et de leurs farmilies. Siège social: 54, rue Bourbon, Charle- 
ville, 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture du Var. Amicale laïque 
de Varages. But : diffuser la pensée laïque et défendre les institu- 
tions ldiqués existantes ; établir un lien éntre les familles et l’école 
afin de permettre à celle-ci de gg pleinement sa mission 
éducative et sociale, Siège pocial : éce école de garçons, Varages. 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Frappeurs 
du Foirail. But : pratique de la pétanque. Siège social : café Alonzo, 
53, place du Foirail, Tarbes. 


22 février 1258. Déclaration à la ture de Saint-Nazaire, 
Association de bienfaisance de la de Méan. But: œuvres 
d’assistance > de bie telles que tion de vieillards, 
dispensaires, soins aux malades, secours Siège social : 

impasse des Frères-Monvoisin, Saint-Nazaire-Méan (Loire-Atlantique). 


22 février 1958. Déclaration à la sou ure de Clermont. Asso- 


SET SE But : éducation 
de vacances, sports, 
Siège social: 99, rue de Beauvais, Saint- 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Parti national 
d'action rurale. But : défense des intérêts de toute nature du monde 





24 février 1958. Déclaration à ." préfecture g -2 Drôme. Comité 
de basket 


organiser, diriger et développer 
le sport du basket-ball dans es et l'Ardèche pr. l'égide de 
la Fédération française de basket-ball. Siège social : café des Négo- 
ciants, place Madier-Montjau, Valence. 


24 he 4 1958. Br à la sous-préfecture + Villefranche-sur 

Saône, Société du sou des écoles laïques et de la cantine scolaire 
de Chiroubles. But: faciliter la fréquentation des écoles publiques 
de la commune par la fourniture du repas de midi aux élèves, 
Siège social ; école dé Chiroubles (Rhône). 
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25 février 1958. Déclaration à la réfecture de de l'Aveyron. Comité 
permanent des festivités cotes de développer le tourisme 
et stimuler le commerce à Espalion. Siège pr mairie d’Espalion. 





25 février À nf Diners à la préfecture des inlslatrietiles: 

vo re mbres actifs du corps de sapeurs-compiers de Tor- 

But : entraide entre ses membres et ce technique des 
sapeurs-pompiers. Siège social : mairie de Torreilles. 


25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Les Peintres 
cavaillonnais. But : organiser des expositions. Siège social: café de 
l'Orient, Cavaillon (Vaucluse). 





25 février 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Assocla: 
tion de la Belle Etoile de Pontlevoy. But : création et gestion d’une 
maison familiale de vacances. Siège social : la Belle Etoile, Pontlevoy. 


25 février 1958. Déclaration à la siéitétectuie d'Ouargla. Tennis- 
Club . d'Ouargla. But: pratique du A p Siège social: école de 


, Ouargla (département des © 





fépnec ne Déclaration à la préfecture de la Gironde. Conseil 


écoles scolaire Bel-Air- 
: LL des vos # els et moraux dé 
Pécole 1 siège social : rue Jules-Dugas, Caudéran. 





26 février 1958. Déclaration à la guests de la Gironde. Associs- 
tion familiale maritime du Sud-Ouest. But : défendre et revendiquer 
les droits et intérêts moraux et matériels des familles des marins 
du commerce. Siège social ; 19, rue Albert-de-Mun, Bordeaux. 





évri 1998. 1 Déclaration à la sous- cététrens 4 
28 février 18 erdelais. But : développement du du EE dans la 
région. Siège tel: mairie de Verdelais ( 


février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis 


de la fanfare de Flers-Bourg. But: aider moralement et matérielle- 
la fanfare de & Horsloeis ces, jee social : café de la Fanfare, 


170, rue Jules-Guesde, Flersles 


de 





26 février 1958. Déclaration à la réfecture du Nord. 


ge een Sn Ronchin. 
droits Egg De cou rene ue 


















»7 février 1958. Déclaration à la Maritimes. 
eo Are la pra- 
REP ME ES | 


28 février 1968. 1 Déclaration Le la préfecture des Vosges. Comité 
de vig et d'aciion pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But : assurer aux pe gg MNPRrRRE maltraités, abandonnés, en 
danger physique ou moral, ou r uiés tels qui lui sont signalés, 
EE eg ed effective des lois Pa; ri appeler sur ces ogg 

les voies’ lés plus rapides, l'attention des autorités locales E 
Le. le pouvoir de les sousiraire d'urgence à la famille qui 
brutalise ; les pis diriger sur les refues ou institutions appropriés. 
Siège social : , avenue Victor-Hugo, Epinal. 


17 mars 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
pour l'étude de l'analyse des sols, des denrées agricoles et des 
produits nécessaires à l'agriculture. But : mettre en œuvre tous les 
moyens propres à permettre une meilleure connaissance des sols, 
ainsi que tous produits provenant des exnloitations agricoles ou 
nécessaires à l'agriculture Siège social : 61, boulevard Alexandre- 
Martin, Orléans. 


4 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Groupe- 
ment d'équipement paroissial de la D ouh But: promouvoir, 

les activités ayant trait à l'équipement matériel de ‘la 
paroisse de la Faisanderie. Siège social: 41, rue des Tilleuls, 
neuve-le-Roi (Seine-et-Oise). ‘ 





Rectificatif au Journal officiel du 28 février 1958; page 2175, 
2* colonne, 9° insertion, Association de familles de Grigny, au lieu 
de: «7, ruelle de l'Epée>, lire: «7, ruelle de l'Eglise ». 





MODIFICATIONS 


4 février 1958. Décla tion-à la métastases de Lyon. Les Amis -dé 
la nature (section P FOR tre qui devient : Les /mis 
de la nafure F. S. G. Ÿ. { du travail), 
section Terreaux, et tran:fère siège social de Îa bourse du 
travail; salle 2, place Guichard, au 18, rue Burdeau, Lyon. 


La 


10 février 1958. a cv gp à la préfecture du Rhône. Le Mouve- 
ment pour les ne shengs son titre qui devient 


permanente 
et transfère son Ten social du 
LE la République, Lyon. 


13 13 février 1958. Déclaration à la fecture du Rhône. Le Comité 
pare un e che inf ec. Eu i#— D D tin et 
rmes, rance, 
transfère son siège social du 80, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon, au 
62, rue Molière, Lyon. 


& tr À chan “gr Les rt: Les Péroiereies de 
u eur a 

Paris - La Dévagne à Paris:Le Périgord à Paris-Les amer + 
du Périgord. Siège social : Aux Armes de La Ville, 66, rue de Rivoli, 


19 ge 4 1958, Déciaration al la préfecture de la Gironde, L'associa- 





tion E DYvrORS ratatère son siège nocial da 1 dés, DS 
Bossuet, (Gers), au 16, rue de 
2% 15 ier 1 Déclarètion à là préfecture dé ; Mérières. Le Judo- 
ca ao ge" à du 96, avenue Jean-Jaurès, 

au 112, rue 





Ames rte L'Association 
Paris. 


au 11, rue Fulton, 








| ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS. 


février 1958. Déclaration à 
aux réfugiés slovaques en 


Pr PRE LE 











Paris. — taprimerie 40 Journaux ofiels, 91, quai Vollre | 








